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INTRODUCTION

., .

Le Titre V termine le rapport de la Commission royale d'enquete sur le
pilotage. Le plan de ce rapport est esquisse dans l'Introduction generale,
Titre I, page xxvii . Le Titre I constitue une etude de 1'etat actuel de la legis-
lation sur le pilotage an Canada et contient les recommandations, d'un carac-
tere general, de la Commission . Le Titre V, comme les Titres II, III et IV,
complete le Titre I et devrait etre In dans le contexte de ce dernier, mais
c'est aussi un rapport distinct. Le Titre I est une etude des dispositions gene-
rales sur le pilotage de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du
Canada; le Titre V etudie, dans leur contexte circonstantiel, les dispositions
ad hoc sur le pilotage dans le reseau des Grands Lacs et qui furent inserees,
en 1960, dans la Loi sur .la marine marchande, comme Partie VIA .

Le reseau des Grands Lacs est constitue par les Grands Lacs, leurs
chenaux de communication et la voie internationale du Saint-Laurent a
1'ouest de Saint-Regis . Le Titre V evalue les besoins en pilotage et la suffi-
sance de la legislation et de 1'organisation actuelles an regard de la fourniture
des services de pilotage dans cette region.

Les Titres II, III et IV comprenaient des sections differentes pour chaque

circonscription de pilotage ou region distincte parce qu'elles constituent des
entites operationnelles et administratives autonomes . Il etait impossible de
suivre ce plan pour le Titre V, car la situation etait differente an debut
de l'organisation du pilotage dans le reseau des Grands Lacs . La Commission
a donc divise ce titre par sujets et etudie, sous chaque rubrique, tous les
secteurs et circonscriptions, ainsi que les differents groupes de pilotes. Les
recommandations relatives an reseau des Grands Lacs figurent an chapitre D .

Le service de pilotage dans le reseau des Grands Lacs est une organisa-
tion binationale a laquelle participent, a tous les niveaux, les Etats-Unis et le
Canada . La Commission a examine en detail 1'organisation et les operations
canadiennes mais, en ce qui concerne la participation des $tats-Unis, son
etude s'est limitee an domaine de 1'information publique, c .-a-d . la legislation
et les documents publies, et a toutes autres informations qu'ont bien voulu
fournir les pilotes americains lors des audiences de la Commission . C'est
ainsi qu'elle n'a pas examine les operations des associations de pilotes ameri-
caines et que son etude des sinistres maritimes s'est bornee a ceux qui furent
portes a la connaissances des autorites canadiennes . Par contre, la Commis-
sion a pu insister sur les conceptions divergentes du Canada et des Etats-Unis
sur le pilotage et son organisation, car ces divergences ressortent des docu-
ments officiels et font partie de la situation fondamentale devant etre pris e
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en consideration . Alors qu'elle a pu reconnaitre les faits par 1'etude des
rapports et documents officiels puisque ceux-ci sont en preuve, la Commission
n'ignore pas que, parfois, les informations dont elle a dispose ne representent
qu'un cote du debat, mais seulement dans le cas de controverses locales .

Tenant compte du caractere binational des dispositions sur le pilotage
dans le reseau des Grands Lacs, la Commission, avant le debut de ses au-
diences, s'entendit avec le departement des Affaires exterieures, pour rencon-
trer ies autorites americaines en cause . Les 8 et 9 janvier 1964, elle eut
successivement des entrevues avec M. Clarence D. Martin, sous-secretaire .
au Commerce (Transport) et d'autres "fonctionnaires de son ministere ; avecle capitaine A. T. Meschter, administrateur du pilotage dans les Grands Lacs,
et. des membres de son personnel ; avec le capitaine W. C. Foster, de la Garde
cotiere des ttats-Unis, et differents membres de son personnel . Le but de
cette visite officielle etait d'informer les fonctionnaires du gouvernement des
ttats-Unis que .la Commission etait's'ur le point de commencer son enquete,
de leur donnei 1'occasion'd'y participer, et de solliciter leur collaboration en
vue de rendre son etude aussi feconde que possible . La Commission fut
informee 'qu'on n'enverrait pas d'observateur americain a moins que la
necessite s'en fit sentirf et l'on convint ;que le secretaire de la Commission
tiendrait 1'administrateur americain an courant de la marche des audiences
publiques . Pour ce faire, il lui fit -parvenir copie des transcriptions de la
preuve, a mesure qu'elles deviiirent disponibles . An cours de ces entrevues,
la Commission eut des discussions officieuses avec les fonctionnaires ameri-
ca:ins concernes et recueillit des informations,precieuses qui 1'aiderent grande-
ment dans 1'orientation des,audiences subsequentes . De plus, 1'administrateur
americain, le capitaine Meschter; :et .son successeur, le capitaine G . R. Skuggen,
ont apporte leur plus grande~ collaboration chaque fois que la Commission
leur a demande des informations . v :: ' ; ;. ., .

Au moment de la• ;nomination'- de la, Commission, l'organisation du
pilotage dans le reseau des Grarids -Lacs etait nouvellement creee et on la
considerait comme des plus satisfaisante ; cependant, au cours des deux ans et
demi que durerent les audiences publiques ; des ;difficultes_croissantes reve-
lerent ses deficiences inherentes . On y a apporte, depuis, des changements
fondamentaux et, a la iumiere de. 1'experi ence, de, nombreux problemes out
reeu leur solution, et le processus de,, reorgan :isation-,continue toujours . LaCommission n'a pas estime .necessaire de,proceder a .de,nouvelles audiences
et de demander de nouveaux memoires,, car .la;faiblesse ; du systeme original
ressortait nettement lorsqu'on,le confrontait avec.les principes fondamentaux
qui devraient regir 1'organisation du pilotage .,-Les diff_icultes qui surgissent
sont dues a une legislation et des,procedures fautives .

Le lecteur portera attention a 1'etude de 1'application -aux pilotes, an
cours des recentes annees, du statut d'employes aux taux regnants . E serait .bon d'inserer des renvois aux parties . precedentes , du rapport qui traitent
du sujet (Cf. pp. 218 a 224 ; :Titre I, p . 598 et Titre, III; pp. 220 a 224) .
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ADDENDUM AU TITRE IV

I

La Commission a mentionne (Cf . Titre IV, pp. 772 a 774) 1'abordage
du m/v Transatlantic et du m/v Hermes, les conclusions de 1'enquete formelle
subsequente et 1'appel qui s'ensuivit .

Plus tard, les proprietaires de la cargaison et les assureurs interesses
intenterent une poursuite en recouvrement des pertes subies . Le jugement
de la Cour de 1'Echiquier rendu en 1969 (Nord-Deutsche Versicherungs-
Gesellschaft et al v. H.M. the Queen, 1969 1 Ex . C.R., pp. 117-140) decida
de la pleine responsabilite du gouvernement du Canada . La Cour Supreme
du Canada, par jugement rendu le 27 avril 1971, reforma en partie le
premier jugement, en attribuant aussi une part de responsabilite aux deux
navires comme suit : gouvernement du Canada 50%, m/v Hermes 30% et
m/v Transatlantic 20%, decidant que la plus grande part de responsabilite
incombait au gouvernement canadien du fait du manquement au devoir des
preposes de la Couronne charges de 1'entretien des feux d'alignement de
Pointe-du-Lac et de Riviere-du-Loup, sur lesquels les navigateurs etaient en
droit de se fier . Le pilote du m/v Hermes fut tenu fautif «d'avoir fait route a
toute vitesse -sur un point virtuellement dangereux sans s'etre assure de sa
position exacte dans le chenal>>* . Une part moindre de responsabilite fut im-
putee au m/v Transatlantic pour deux raisons : il n'etait pas aussi pres qu'il
aurait du 1'etre des bouees a fuseau du nord, etant donne les circonstances ; son
pilote etait fautif, en cc qu'il s'etait rendu compte que le Hermes, a une distance
de 3 milles, etait en difficulte, mais n'avait pas pris de dispositions, reduction

de vitesse ou autres, en vue de parer a toute eventualite, particulierement
du fait qu'il naviguait contre le courant et rencontrait un autre batiment dans
un passage etroit (Cf. Reglement sur le fleuve Saint-Laurent, art . . -12) .

Les extraits suivants des notes de M. le juge Ritchie sont d'un interet
particulier pour le pilotage :

a . . . Testime que l'on doit admettre que le pilote . . . (du m/v Hermes) ne
connaissait pas la position de son navire dans le chenal lorsqu'il entra dans le
passage a 1'extremite orientate du mouillage, et it ressort aussi qu'il ignorait
la position du Transatlantic par rapport aux berges du chenal . Dans ces circons-
tances, it ne semble pas qu'il (pilote du m/v Hermes) ait cherche un moyen
quelconque de determiner avec plus de precision sa position, mais qu'il se contenta
de se fier aux feux d'alignement, sans reduire de vitesse .

Comme je l'ai indique, au moment de 1'accident des bouees a fuseau etaient
placees du cote nord du chenal et, selon le temoignage du pIlote . . . (du Trans-
atlantic), it s'etait renseigne aupres du service des signaux qui lui avait dit que
ces bouees avaient ete verifiees la veille . A mon avis, selon les dispositions de
1'article 10(4) du reglement sur le pilotage, le pilote . . . (du Hermes) aurait
d"u avoir les memes informations . Cet article stipule :

10(4)** Tout pilote devra, avant de partir pour aller piloter un navire,
observer tous les ordres permanents edictes par le Surveillant et obtenir d u

*Les citations de notes sont des traductions .
**Version frangaise du Reglement general de la circonscription de pilotage de Montreal .
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bureau de pilotage' des-renseignements sur 1'etat des bouees, des phares et
des chenaux dans la circonscription.

Le pilote . . . (du Hermes) ne prit aucun renseignement, mais agit en presumant
que les bou6es n'etaient pas fiables en hiver. D

Et, des notes de-M . le juge Pigeon :

aA 1'egard de la pretention que la reduction de vitesse en vue de rencontrer
un navire montant, dans l

a' zone 'de mouillage, eut ete un retard de navigation
injustifie, il faut observer que le capitaine Irvine declara que cette ligne de
conduite eat du,, etre" suivie

: seulement i par suite des circonstances particulieres
du cas, a savoir en

.l'absence de bou6es sur le cote sud du chenal et avec un navire
montant devant etre rencontre pres de 1'extremite du chenal plus etroit

. II declara
formellement qu'il aurait'croise, dans-le'chenal, d'autres navires montants

. Cette
distinction est d'une importance capitale car elle refute les objections que la

'navigation -eut eteF ind"ument, retardee, par une reduction de vitesse pour que la
rencontre ait lieu dans lazone de mouillage et que le

Hermes avait croise sans
difficulte trois autres navires dans'le chenal, en amont de la courbe de Yamachiche

.
La raison de cette distinction est le risque particulier d'embardee causee par

1'effet de succion de la bei~ge quand on entre a l
.'extremite du mouillage sans pouvoir

se fier a rien d'autres± que -deuxi, alignements dont les feux sont respectivement
distants de quelque` six et sept milles marins et quart

. Pour croiser un naviremontan.t,'il fallaitque I'd Herines fut aligne 'Presque exactement au centre de la
moitie•sud du chenal,,passage de•275 pi. de large. Si le cote du navire etait trop
pres de la berge submergee, 1'effet de succion pouvait etre desastreux

. Comme cen'est pas un etrecissement graduel mais
. plutot un angle aigu, cet effet se produit

soudainement et violemriient,° et ' non'' pas graduellement et moderement comme
c'est le cas fl'un navire qui, dans,le

.chenal, se rapproche petit a petit trop pres dela berge submergee.
. A mon point de vue, Ia preuve apportee par 1'exemple

du pilote Tremblayf et 1'opinion du capitaine Irvine, sans mentionner celle d'autres
experts, est tout a'fait decisive'a 1'egard de l'imprudence a tenter de croiser, en
avant toute, dans,le chenal,`un' navireimontant, a proximite de 1'extremite du
mouillage, sans autre moyen de-localiser la berge submergee que des feux d'aligne-
ment eloignes qu'on savait imprecis dans une certaine mesure

. C'etait un risque
particulier qui pouvait facilement etre evite, et ce fut une imprudence de la part
du pilote de

; courir ce risque alors qu'il faisait face a cette situation pour la
premiere fois dans sa carriere .e _ . ,

Et aussi :- ,I - . + :

aA mon point `de vue, avec toute deference, le Juge du fond a grandement
surestime la portee de I'avis aux navigateurs du 1 3comme suit: novembre 1964 qui se lit

Les navires de commerce qui empruntent le,chenal maritime du Saint-Laurent
entre Montreal et Quebec sont' informes qu'ils ne peuvent pas se fier aux
aides de navigation .flottantes apres-le" 30 novenibre,, a cause de 1'etat possible
des glaces. r. >

Cet avis redige en termes generaux et emis regulierement chaque annee a
1'epoque appropriee, ne signifie pas ; je pense; que' 1'oii doive ignorerdurant la saison d'hiver. E11es'seraient alors inutiles. Si le ministere engag

e bou6es
depenses et se donne la peine d'e

. *mettre en place des bou6es d'hiver cela signifiequ'elles sont de quelque utilite
. Ce que' 1'avis veut dire, c'est qu'a cause de 1'etat

possible des glaces on ne pent pas-s'y fierH
. Cependant, comme il etait de son

devoir d'apres le reglement,"~le pilote' a~"bord du Transatlantic a pris soin de
s'informer aupres de 1'autorite competente'de la-condition des bouees, avant de
quitter le port

. On lui fit ~savoir ~quei les= bouees avaienntes teovn erifiees 1a veille .Il savait ainsi qu'en 1'absence - pratique de's glaces flotta pouvait se fier
aux bouees . Dans ces circonstances, .I'avis general ne, pouvait signifier qu'iI nepouvait s'y fier, mais seulement compter . sur les, feux d'alignement . D

Titre V

ETUDE SUR LE PILOTAGE AU CANADA

LES GRANDS LACS
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Chapitre A

LEGISLATIO N

1 . LOI ET REGLEMENT S

PREAMBUL E

A toutes fins pratiques, la Partie VI de la Loi sur la marine marchande
du Canada ne s'applique pas au pilotage dans les eaux canadiennes du reseau
des Grands Lacsl, c.-it-d . le Saint-Laurent a 1'ouest de Saint-Regis, dans la

province de Quebec, ainsi que les Grands Lacs, leurs chenaux de communi-
cation et leurs tributaires . On lui substitua en 1961 la Partie VIA qui, en
ce qui concerne la navigation, visait a y etablir des normes de pilotage des
deux cotes de la frontiere, par voie de legislations canadienne et americaine

paralleles .

La voie navigable, a l'ouest de Saint-Regis, se situe dans les eaux du

Canada et des Etats-Unis et chaque pays a garde pleine et entiere juridiction
sur son territoire . Chacun d'eux, par traite, a accorde a 1'autre la liberte de
navigation dans ses eaux, sans rien ceder de sa souverainete .

Avant 1'ouverture de la Voie maritime, en 1959, la necessite d'un ser-
vice de pilotage a l'ouest de Montreal ne se faisait guere sentir, car les seuls
grands batiments pratiquant regulierement les Grands Lacs etaient ceux qui
s'y trouvaient confines . Les quelques petits batiments de mer qui pouvaient
franchir la serie d'ecluses et de canaux etroits entre Montreal et le lac

Ontario ne presentaient aucun risque grave pour la navigation et toute aide
technique pouvait etre facilement obtenue, en aval du lac Ontario, des pilotes
canadiens brevetes de la circonscription de pilotage Saint-Laurent-Kings-
ton-Ottawa, et sur les Grands Lacs et leurs chenaux de communication, des
pilotes entrepreneurs prives, couramment appeles «ofl'iciers de navigation»

(Sailing Masters)-pour la plupart capitaines des Grands Lacs en retraite

-qui demeuraient a bord pour la duree du voyage .

L'ouverture de la Voie maritime changea considerablement le type de

trafic: les petits navires des Lacs ced'erent rapidement la place a des bati-

3 Aux fins de ce rapport, la Commission a adopte 1'expression areseau des Grands Lacs>
en vue de resoudre la difficulte venant de ce que les lois du Canada et des Etats-Unis
n'emploient pas les memes termes pour designer les eaux de pilotage (des deux pays) du
Saint-Laurent a 1'ouest de Saint-Regis, celles des Grands Lacs, leurs eaux de communication
et leurs tributaires (Cf. pp . 5 et 37) .
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ments construits pour tirer I'avaiitage maximal des dimensions des ecluses,
et un grand nombre de long-courriers de meme taille apparurent . En plus
du fait que ceux-ci sont moins manceuvrants dans les eaux restreintes que les

navires des Lacs coneus 'pour la navigation interieure, leurs officiers n'ont
souvent que peu de connaissance et d'experience de ces eaux . La difflculte
s'aggrave du fait que les regles de route dans les Grands Lacs different
notablement des regles internationales et que c'est la coutume pour les
batiments montants et descendants de suivre des routes differentes .

Dans ces conditions, au moment oil la construction de la Voie maritime
tirait a sa fin, le Canada=et'les Etats-llnis se rendirent compte non seulement
de la necessite de mettre un service de pilotage efficace a la disposition des
batiments n'effectuant pas un trafie regulier, mais encore de le rendre obli-
gatoire dans .les;ecluses et .autres zones restreintes du reseau . Ils comprirent
aussi,que la competence legale :des,,pilotes ne devait pas etre entravee par la
frontiere des . deux .pays ; mais determinee en fonction des zones de la voie
navigable du Saint-Laurent etades~Grands Lacs . (On . a trouve une solution
pour .les Grands Lacs, mais en . Colombie-Britannique le probleme du detroit
de Harp, subsiste [Cf. Titre II, p., 213] .) . ,

De~nombreux moyens,permettaient d'y .parvenir . On a adopte celui qui
portait le moins atteinte a la souverainete de chaque pays . Au cours de
.negociations, . le . Canada et ,les. ttats-Unis . s'entendirent sur le regime suivant :chaque,pays : brevette, ses propres pilotes conformement a sa procedure et
exerce sur eux .,une juridiction .exclusive: „la. competence territoriale des
pilotes est etendue aux eaux-de 1'autre payspar . voie de legislation reciproque ;1'uniformite des . conditions, de pilotage pour les navires doit etre realisee par
voie de legislation parallele et reciproque; la fourniture des .services doit etre
repartie equitablement entre, tous les pilotes .saris distinction de nationalite,
les deux pays' de`vant coordonnei 1'6iganisation qu'elle requiert de telle sorte
qu'elle s'etende a tous les- pilotes de chaque localite ; sans 'egard 'a leur natio
nalite ; la coordination necessaire doit se faire'sur le plan administratif . Les
ententes conclues _ a 1'echelon miriisteriel depuis la promulgation, en 1960,
de la Partie VIA de la Loi+ sur la marine marchailde du Canada et du Great. 4 ; , - R 'I ,
Lakes Act sont contenues dans le «Memoire"d'acPilotage cor& subsequem-~ . r•, , -., , .
ment approuve par chacun des 'gouvernements` par, :voie d'echange de notes
diplomatiques . Ce memoir`e, qui n'est' pas une legislation, donne simplement
acte de 1'assentiment des deux gouvernelrients quant a la politique conjointe a
suivre en vue de coordonner 4'application de leiir legislation'statutaire paral-
lele sur le pilotage .

Le Canada, pour sa part ; dut edicter des dispositions statutaires ad hoc,la . situation envisagee n'etant , pas _permise sous_ 1'empire de la Par-tie VI de
.la loi . Ces dispositions apparurent .en,aout ..1960, sous,le-titre Partie VIA de
cette meme loi (8-9 Elisabeth II,'chap:I 40) et entrerent envigueur lors
de leur promulgation le 1e1`mai 1961 : Le s' Etats-Unis, de leur cote, durent

Legislation

adopter la premiere legislation federale sur le pilotage, an sens canadien
du terme «pilotage» . Bien qu'en vertu de la constitution des $tats-Unis,
le pilotage spit du ressort federal, le Congres avait autorise les ttats a
legiferer dans ce domaine jusqu'a cc que se fasse sentir la necessite d'une
legislation federale (Cf . Titre I, p . 853, Titre II, pp. 35 a 38-Situation
dans 1'Etat de Washington au regard du pilotage dans le Puget Sound) . La
necessite de conditions uniformes de pilotage pour toutes les eaux ameri-

caines des Grands Lacs qui bordent plusieurs Etats, appelait, jugea-t-on,
une legislation federale. Celle-ci fut adoptee par le Congres en 1960 sous
le titre de The Great Lakes Pilotage Act of 1960 (Loi publique 86-555,
46 U.S.C . 216 [piece 1028]) .

(1) LEGISLATION CANADIENNE SUR LE PILOTAGE

APPLICABLE AU RESEAU DES GRANDS LAC S

Cette legislation se trouve dans

-la Partie VIA de la Loi sur la marine marchande et les reglements
etablis sous son regime ;

-les autres dispositions de cette loi qui regissent le pilotage et
les pilotes et non incompatibles avec la Partie VIA et les regle-
ments etablis sous son regime ;

-les statuts et reglements pertinents regissant les pilotes fonction-
naires de la Couronne remuneres aux <<taux regnants» .

Cette derniere partie de la legislation applicable sera etudiee au
chapitre C, oiI il sera question du statut et des conditions de travail des
divers groupes de pilotes canadiens .

A) Analyse de la Partie VIA de la 1o i

Fait surprenant, la Partie VIA ne contient et ne permet qu'une legislation
d'une portee tres limitee. Pour autant que les transports par eau sont con-
cernes, c'est une simple legislation sur le pilotage obligatoire et, en ce qui
touche les pilotes, une legislation sur les brevets . Contrairement a la legisla-
tion correspondante des Etats-Unis, elle ne contient aucune disposition
concernant 1'etablissement d'une organisation propre a assurer la fourniture
et la direction d'un service de pilotage efficace . Sauf quelques clauses sur la
reciprocite, elle passe sous silence les conditions fondamentales d'un service
de pilotage coordonne dans tout le reseau des Grands Lacs par des pilotes
des deux pays .

a) Creation de la zone de pilotage des Grands Lac s

La Partie VIA porte d'abord que toutes les eaux canadiennes du
Saint-Laurent a l'ouest de Saint-Regis, des Grands Lacs et de leurs chenaux
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de communication, ainsi que les tributaires de ces eaux forment un seul
reseau d'eaux de pilotage appele «bassin des Grands Lacs» .

Une question de semantique se pose du fait que la loi canadienne et
celle des ttats-Unis n'emploient ni la meme methode ni les memes termes
pour designer les eaux de pilotage concernees on s'y referer . L'expression
apparemment generique <<bassin des Grands Lacs» figurant dans la Partie
VIA de la Loi sur la marine marchande du Canada induit en erreur parce
qu'elle ne se refere qu'aux seules eaux canadiennes, si bien que pour
designer 1'ensemble des eaux de pilotage, ou seulement la par-tie americaine
de ces eaux, il faut chaque fois recourir a une description detaillee (Cf . art.
375B [5] et [6] ) . D'autre part, dans la loi des ttats-Unis, Great Lakes est
une expression generale qui designe 1'ensemble des eaux de pilotage et,
lorsqu'il est necessaire de se referer aux parties canadienne ou americaine
de ces eaux, on utilise alors le terme avec le qualificatif voulu, soit the
United States waters of the Great Lakes on the Canadian waters of the
Great Lakes (Cf. p. 34) . Toutefois, 1'expression « Grande Lacs>> est
ambigue . Au sens propre, elle exclut le Saint-Laurent a l'ouest de Saint-
Regis (et peut-etre les eaux de communication des Grands Lacs) et on
1'emploie souvent dans un sens restreint pour designer seulement les eaux
libres des Lacs . L'adoption de termes et de methodes :descriptives differents
est une cause inutile de confusion qu'il faudrait corriger . Pour plus de clarte,
la Commission a adopte dans son rapport 1'expression <<reseau des Grands
Lacs>> pour designer 1'ensemble des eaux de pilotage dans les parties cana-

dienne et americaine des Grands Lacs, dans leurs chenaux de communica-
tion et leurs, tributaires, et le Saint-Laurent a l'ouest de Saint-Regis . Les
qualificatifs voulus permettent de distinguer 1'element canadien et 1'element
americain .

b) Pilotage obligatoire

Le pilotage, est obligatoire dans toutes les eaux canadiennes du reseau
des Grands Lacs, mais a differents,,degres (Cf. Titre 1, p . 584) .

(i) Pilotage obligatoire proprement_At (le batiment doit etre sous
la conduite, d'un~ pilote) fdans -les zones restreintes de la voie d'eau

transitaire du <<bassin des Grands Lacs>> que le gouverneur en
conseil doit,definir par reglementation comme <<eaux designees»
(art . 375A[a] et 375c[1][a]) . -

(ii) Obligation de prendre un pilote dans les «eaux non designees»,
qui comprennent surtout les eaux libres des Grands Lacs mais

aussi les eaux restreintes des divers ports et lieux de debarquement
ne se trouvant pas dans les zones restreintes de la voie d'eau
transitaire telles que les ports de Toronto, Hamilton, Chicago,
Duluth et Thunder Bay,- par opposition a ceux de Windsor et
Detroit .

Legislation

La definition des eaux designees est donnee dans une reglementation
complementaire, afin de permettre d'y apporter facilement toute modifica-
tion necessaire . De fait, certaines limites ont ete modifiees depuis la premiere
definition en 1961 .

c) Exemption s

La question des exemptions est completement couverte dans la loi elle-

meme. Elles ne peuvent etre ni retirees ni modifiees, en tout ou en partie,
mais la loi prevoit qu'elles peuvent etre indirectement etendues par 1'artifice
d'exemptions administratives .

II existe une difference fondamentale entre la Partie VI et la Partie
VIA de la Loi sur la marine marchande du Canada; la seconde est en
substance une legislation de pilotage obligatoire et ne s'applique donc pas
aux batiments qui, par leur categorie, ne sont pas soumis a cette mesure .
Une exemption ne dispense pas seulement du pilotage obligatoire, mais
permet aussi a tout batiment exempte d'employer un pilote non inscrit et
au prix que les deux parties peuvent convenir . Dans la Partie VIA, aucune
disposition ne correspond 'a 1'article 354 de la Partie VI (Cf . Titre I, p . 231) .
En depit d'une grande similitude de termes, 1'article 375B(4) ne s'applique
qu'aux batiments qui seraient par ailleurs soumis au pilotage obligatoire .
Les peines prevues a I'article 375D pour 1'emploi d'un pilote non inscrit se

referent a l'article 375B et ne s'appliquent, par consequent, qu'aux cas de
pilotage obligatoire .

Les exemptions'sont les suivantes :

(i) Exemptions aux b&timents

-Petits batiments . Tout batiment, independamment du pays d'im-
matriculation, de moins de 250 tjb, est totalement exempte (art .
375s[1]) . L'exemption ne s'applique qu'aux eaux canadiennes

puisque la legislation des Etats-Unis ne porte aucune disposition
correspondante .

-Bdtiments d'eaux interieures canadiens et americains . Cette dis-
position est semblable a celle de la modification apportee en 1960
a 1'.article 346, par 1'alinea (ee) (Cf. Titre I, pp. 247 a 250), a
cette difference pres que dans le «bassin des . Grands Lacs>>
1'exemption est absolue tant pour les batiments canadiens qu'ame-
ricains y effectuant un service regulier . Pour conserver 1'exemption,

ces batiments ne peuvent aller plus a 1'est que les ports du Saint-

Laurent, sauf pour des voyages occasionnels aux ports situes dans

les <<provinces maritimes du Canada>> (art . 375B[3]) . Quant aux

navires canadiens des Lacs, cette exemption s'applique a 1'en-

semble du reseau des Grands Lacs, en raison d'une disposition

analogue dans la legislation des Etats-Unis .
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-Exemption administrative . Par decision administrative, le Ministre
peut, <<aux conditions qu'il juge opportunes>> (art . 375s[2]),
exempter tout batiment du pilotage obligatoire . La loi ne contient
pas de clause reciproque; en fait, la loi des ttats-Unis ne porte
pas de disposition analogue . Cette exemption n'etant pas reconnue
par une disposition expresse de la legislation des Etats-Unis, elle
ne s'applique .qu'aux eaux canadiennes et elle sert surtout a recti-
fier la disparite de traitement a 1'egard de certaines categories de
batiments ;resultant des methodes dissemblables de classification et
de la terminologie differente dans les legislations respectives (ainsi,
la legislation des ttats-Unis ne s'applique pas aux batiments
etrangers qui ne sont pas des navires marchands) .

-Exemption de fait.,Un batiment est cense etre exempte en cas
d'indisponibilite de : pilote ou d'une situation urgente mettant en
jeu -1a ., securite. Le libelle de cette disposition est le meme que
celui de l'article354(1)(a) et (b) (Cf . Titre I, pp. 231 a 235) .
La non-disponibilite d'un pilote inscrit, des I ✓tats-Unis ou du
Canada, n'est pas •une simple question de fait, mais doit faire
1'objet d'une constatation -( appelee <<dispense>> [waiver] ) du sous-
ministre des Transports- et communiquee au batiment . De toute
evidence,, cette restriction est destinee a empecher les batiments

de continuer de faire, route •sans pilote lorsque la penurie n'est

que temporaire ou qu'il pent y avoir danger pour la securite de
la navigation . Bien que la loi des Etats-Unis prevoie une semblable
exemption de fait lorsque la Garde cotiere des Etats-Unis informe
un bdtiment de 1'indisponibilite de pilotes, aucune des legislations
ne coritient de ;disposition reciproque . Il en resulte que cette
exemption de, fait ne s'applique qu'aux eaux canadiennes lorsque
la non-disponibilite - a - W, confirmee par le sous-ministre des
Transports, et'aux eaux des Etats-Unis lorsqu'elle 1'a ete par la
Garde cotiere des Etats-Unis ; il faut donc des constatations con-
cordantes pour: permettre,a un batiment de naviguer sans pilote
inscrit . sur une . voie d'eau, ressortissant aux deux pays .

(ii) Exemptions personnelles

Tout navire, quel que soit son pays d'immatriculation- (y compris les
batiments immatricules aux,ttats-Unis), beneficie d'une exemption indirecte
de 1'obligation de prendre un,pilote a ..bordr-dans les eaux non designees
(mais non dans les eaux designees) ; °si Pun de ses officiers possede un
<<certificat concernant les qualites requises>> (souvent appele

certificat <<B)))
delivre par le ministre des Transports, ou un, «brevet de pilotage» (au sens

du terme employe dans la 'loi federale desttats-Unis [Cf . Titre I, p . 854] )

Legislatio n

delivre par la Garde cotiere des Etats-Unis, et valide pour les eaux non
designees concernees .

Aux officiers de navires qui possedent 1'habilete requise pour naviguer
dans les eaux non designees ou une partie de ces eaux, le ministre des
Transports, sur demande et apres preuve satisfaisante de leur qualification,
peut accorder un <<certificat concernant les qualites requises>>* qui dispense
le navire du titulaire, a condition qu'il soit present a bord, de 1'obligation
d'embarquer un pilote inscrit dans les eaux non designees pour lesquelles
le certificat est accorde, et qui correspond au <<certificat de pilotage» de la
Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada (Cf . Titre I, p .

260) . Les normes de qualification et la procedure d'appreciation doivent

etre fixees par reglement .

Quant a la nature et 1'etendue des exceptions relatives aux «brevets
de pilotage>> delivres par la Garde cotiere des $tats-Unis, se referer a la

page 38 .

Vu les clauses de reciprocite contenues dans les lois canadienne et
americaine, ces deux types d'exemptions particulieres valent dans les eaux
du reseau des Grands Lacs des deux pays .
d) Pilotes inscrits

Un pilote inscrit, tel que defini dans la Partie VIA, est 1'equivalent
d'un pilote brevete de la Partie VI . Il doit d'abord satisfaire a la definition
generale de pilote et, it cet egard, 1'etude du terme «pilote» (Cf . Titre I,
p . 26) s'applique. II ne saurait y avoir de discussion sur le statut d'un tel
pilote a bord d'un batiment dans les eaux designees; il West pas conseiller
du capitaine, mais il est la personne chargee de la conduite du batiment
(art . 375B[1]) .

La definition de pilote inscrit, toutefois, est impropre car elle confond

la reconnaissance officielle de la qualification d'une personne d'agir comme
pilote avec le fait d'etre le pilote d'un batiment donne . En consequence, si
l'on prend cette definition a la lettre, 1'expression pilote inscrit, chaque fois
qu'elle figure dans la loi, se rapporterait uniquement a la situation qui se
produit quand une personne, dument inscrite, pilote effectivement un bati-

ment : 11 semblerait que l'on n'ait pas recouru ici a la definition simple de

pilote brevete (art . 2[44], Loi sur la marine marchande) afin d'eviter toute

confusion avec le <<brevet de pilotage» delivre par la Garde cotiere des

Etats-Unis aux titulaires d'un U.S. Master's Certificate of Competency .

Toutefois, la definition qui en resulte est inexacte et devrait etre modifiee si

l'on entend maintenir la Partie VIA . La Commission estime que 1'on pour-

rait y parvenir en definissant simplement le pilote inscrit comme une per-

sonne qui, par le certificat d'inscription que lui a delivre le Secretaire au

*Auquel nous nous refererons par la suite sous le nom de =certificat d'aptituden . (Note de
traduction)
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Transport des Etats-Unis2 ou qui, en vertu de reglements etablis par le
gouverneur en conseil, est autorise a agir comme un , pilote tel que defini
a Particle 2(64

.) de la Loi sur la marine marchande, dans la partie du
reseau des Grands Lacs indiquee sur le certificat d'inscription

. A cet egard,
les definitions correspondantes figurant dans la loi des Etats-Unis sont
plus adequates .

La definition comporte aussi une erreur de correlation
. Elle se rapporte

a«navire» alors que toutes les autres dispositions de la Partie VIA parlent
de «batiment»

. Le mot «batiment>> est le terme generique, d'un sens plus
etendu que celui de navire (art

. 2[111], Loi sur la marine marchande)(Cf . Titre I, pp. 238-239) . Prise a la lettre, cette definition se traduirait
par 1'octroi d'une exemption automatique aux batiments qui ne sont pas des
navires .

Pilote inscrit designe donc :

(i) une personne dont la qualification et 1'habilete a conduire des
batiments dans les eaux canadiennes du reseau des Grands Lacs,

ou dans une partie de ces eaux, ont ete evaluees par 1'autorite
canadienne habilitee a accorder les brevets et a laquelle cette

autorite a delivre un brevet pour agir comme pilote dans ces caux
ou toute partie designee de ces eaux . Ce brevet est appele «certificatd'inscription>> ;

(ii) le titulaire d'un certificat d'inscription similaire delivre pour les

eaux •americaines du reseau des Grands Lacs, par le Secretaire
au' Transport (autrefois au Commerce) des 1✓tats-Unis, en vertudu Great Lakes Pilotage Act of 1960 .

En vertu des dispositions reciproques des lois canadienne et americaine,
un tel . certificat d'inscription est valide pour les eaux de Pun et 1'autre pays,
dans le meme .secteur. . Le certificat d'inscription d'un pilote ne devient pas
ipso facto

soumis a la legislation de pilotage de 1'autre pays lorsque ce pilote
conduit un batiment dans les eaux dudit pays, pas plus que ce pays ne peut
exercer un pouvoir, quelconque,

.quant au cert ificat de competence d'un
capitaine ou officier etranger

. Ce controle continue d'etre exerce par 1'autorite
chargee d'attribuer les certificats d'inscription qui, dans 1'exercice de ses

fonctions de surveillance et de reevaluation, devrait avoir le pouvoir d'annuler

ces certificats d'es qu'il devient manifeste que les titulaires sont professionnelle-
ment, physiquement ou moralement inaptes a agir comme pilote

; 1'exercice
d'un tel pouvoir s'exerce sur les certificats et n'est done pas entrave par une

question de territorialite, pas plus que le ministre des Transports ne 1'es
t

2 Le 1e' avril 1967
; tous les pouvoirs, fonctions et attributions du Secretaire au Com-merce, en vertu du

United States Great Lakes Pilotage Act,
furent transferes et confies auSecretaire an departement du Transport (80 Stat . .939 ; P :L . 89-670), situation dont 1'article

375n(c) (i) de la Loi sur la marine marchande du Canada n'a pas encore tenu compte
.

10

Legislation

dans son droit et son devoir d'annuler le certificat de competence d'un
officier canadien lorsque les evenements justifiant 1'annulation se sont produits
hors des eaux canadiennes .

La definition de la qualification requise d'un pilote inscrit canadien
ainsi que la procedure d'attribution des brevets et de reevaluation sont fixees
par des reglements etablis par le gouverneur en conseil . Les autorites cana-
diennes ne possedent aucun pouvoir a 1'egard de la qualification exigee des
pilotes des Etats-Unis et ce n'est que par voie de negociations en vue d'arriver

a une legislation parallele qu'on peut obtenir des normes uniformes .

e) Qualification des officiers et certificat d'aptitude

Comme on 1'a vu anterieurement, la Partie VIa. porte que dans les
eaux non designees, c .-a-d. celles ou il est improbable qu'un sinistre maritime
lese directement 1'interet public, un officier de navire, quelle que soit sa
nationalite, qui possede l'habilete voulue pour naviguer dans les eaux non
designees du reseau des Grands Lacs ou d'une de ses parties est autorise
a remplacer un pilote inscrit a bord de son batiment .

La norme de qualification requise et la procedure d'evaluation et de
reevaluation, y compris la designation d'une autorite chargee de 1'attribution
des brevets, doivent etre definies dans une reglementation .

f) Droits de pilotage et d'examen

L'expression pilotage dues* ne figure pas dans la version anglaise de
la Partie VIA, mais elle est remplacee par the fees to be charged in respect
for services rendered by a Canadian registered pilot, expression simplifiee
dans le reglement par 1'emploi de celle de pilotage fees . Ce sont neanmoins
des droits de pilotage puisqu'ils repondent a la definition generale du terme
a 1'article 2(70) de la loi canadienne . Dans les statuts des ttats-Unis, on
utilise 1'expression rates and charges and any other conditions and terms
for pilotage service by registered pilots .

Les taux, qui doivent, au besoin, etre modifies, font l'objet de regle-
ments. Le pouvoir du gouverneur en conseil de fixer les taux n'est pas
limite par la territorialite . Les taux sont l'une des conditions du certificat
d'inscription et devraient couvrir tous les services que les pilotes inscrits
canadiens peuvent etre appeles a rendre et qui, aux termes des clauses de
reciprocite des legislations paralleles, ne sont pas touches par la territorialite.

Ces taux ne concernent pas les pilotes non inscrits puisqu'on mentionne
expressement qu'ils ne s'appliquent qu'aux services rendus par les pilotes

*Comme il s'agit d'une question d'interpretation de termes employes dans la version
anglaise de la loi, il convient de retenir ici les termes anglais . La version franeaise, bien
qu'on y emploie indifferemment le mot <droitsn pour rendre les mots anglais dues et fees,
comporte quand meme un probleme d'interprbtation du fait qu'on n'y fait pas usage de
1'expression adroits de pilotage ., mais de 1'expression =droits a imposer a 1'6gard des services
rendus par un pilote inscrit canadien . . (Note de traduction)
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inscrits (Ia reinuneration d'un pilote non inscrit doit etre etablie de gre a gre) .
mais il semblerait qu'ils s'appliquent lorsqu'on emploie un pilote inscrit,
meme sur un batiment qui n'est pas tenu d'en employer un, puisque l'appli-
cation des taux n'est pas limitee aux cas de pilotage obligatoire .

La loi autorise aussi a fixer des droits d'examen par voie de reglements .

g) . Pouvoirs delegues par la .loi

La Partie VIA ne contient que deux delegations de pouvoirs :

=au gouverneur en conseil pour etablir les reglements necessaires ;
-au ministre des Transports pour limiter, par decision administra-

tive, le nombre de pilotes inscrits canadiens .
4

Les quelques sujets pouvant faire l'objet de reglements etablis par le
gouverneur en conseil sont enumeres et definis a Particle 375c :

(i) delimiter -les ~zones de pilotage obligatoire proprement dit dans
les, eaux canadiennes du reseau des Grands Lacs, c .-a-d. les eaux
designees canadierines ;

(ii) determiner la qualification des pilotes inscrits canadiens et re-
glementer - leur inscription ;

(iii) determiner la- qualification pour les exemptions personnelles ;
(iv) etablir les faux de pilotage et fixer les droits d'examen des can-

didats au pilotage ou aux exemptions personnelles .

La nature et la portee.de clique sujet seront etudiees posterieurement
lorsqu'il, sera question, des reglements etablis en .la matiere .

Aux-termes de la Partie,Vln„le•nombre de pilotes n'est pas determine
par reglements, comme-il est prescrit dans la Partie VI, mais par decision

administrative du ministre des Transports . A 1'encontre de la loi des ttats-
Unis, la Partie VIA ne' prec'ise zaucun critere sur lequel doive se guider le
Ministre. Cela, ne signifie pas neanrnoins que celui-ci puisse agir arbitraire-
ment. L'octroi d'un tel pouvoir discretionnaire etait sans doute justifie par
le contexte general de la legislation qui reconnait la competence legale des

pilotes inscrits des Etats-Unis. Le' critere est, ici, le meme que selon la
Partie VI, a savoir que le nombre global de pilotes des Etats-Unis et du

Canada doit satisfaire a la demande, sans travail supplementaire, durant

les longues periodes de point e" prevues, et le maximum permis ne doit pas

exceder celui au dela duquel chaque pilote n'aurait plus assez de travail

pour maintenir et ameliorer son habilete . En outre, si leur remuneration
depend des gains qu'ils tirent du pilotage, leur nombre doit etre tel que

chacun d'eux recoive une remuneration .adequate . Dans le reseau des Grands
Lacs, le nombre de pilotes des Etats-Unis qui partagent le volume de travail
influera sur tous ces facteurs .

Legislation

h)- Sanctions-penales

La Partie VIA ne prevoit pas de peine contre un pilote inscrit . Les

seules infractions qu'elle porte sont :

(i) la violation par un armateur ou un capitaine des dispositions rela-
tives au pilotage obligatoire ou de tout reglement etabli en vertu
de 1'article 375c (d'apres la portee limitee des reglements permis,

'al semble que la seule violation possible d'un reglement serait de
ne pas payer les droits de pilotage prescrits, mais il est douteux
que ce fat 1'intention) ;

(ii), le fait pour une personne non inscrite pilote d'agir comme tel.

Dans tous ces cas, la peine est une amende maximale de $250 pour
chaque jour de violation .

B) Reglement de pilotage des Grands Lacs

Le gouverneur en conseil, en vertu du pouvoir reglementaire que lui

confere 1'article 375c(1) de la Loi sur la marine marchande du Canada, a
etabli un reglement appele Reglement de pilotage des Grands Lacs . Le regle-

ment initial (C.P. 1961-623, du 27 avril 1961), mis en application le ler
mai 1961, le jour meme de la promulgation de la Partie VIA de la loi, reste
en vigueur mais certaines de ses dispositions, surtout celles qui concernent
le tarif, ont ete modifiees depuis (piece 1008) : 24 juillet 1961 (C .P. 1961-

1069) ; 11 octobre 1962 (C .P. 1962-1449) ; 25 juillet 1963 (C.P. 1963-

1125) ; 30 juin 1966 (C.P. 1966-1232) ; 12 octobre 1967 (C.P. 1967-
1964) ; 25 avril 1968 (C.P. 1968-814) ; 28 aout 1968 (C.P. 1968-1692) ; 29

juillet 1969 (C .P. 1969-1542) ; 8 juillet 1970 (C.P. 1970-1234) et 12 aout

1970 (C.P. 1970-1411) .

` Le reglement, sauf 1'Annexe A qui porte sur la definition des eaux
designees, et 1'Annexe B qui concerne le tarif, est d'une portee generale et
ne contient aucune disposition d'un caractere local .

Conformement a la limitation des sujets autorises, ce reglement ne

traite ni de l'organisation ni de la fourniture des services ; il a trait a la

discipline, mais n'etablit pas d'infraction. Neanmoins, comme on le verra

plus loin, certaines de ses dispositions sont illegales, soit qu'elles contiennent

une delegation ulterieure non autorisee, soit que leur imprecision equivaille a

1'absence de Iegislation, laissant la determination du sujet ,a une decision

administrative, ce qui n'est pas admissible .

a) Definition des eaux designees

Toutes les eaux restreintes de la voie navigable situees dans la partie
canadienne du reseau des Grands Lacs ont ete declarees c~eaux designeesN

(done soumises an pilotage obligatoire proprement dit) . Elles se composent
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de cinq secteurs groupes, dans les reglements, en trois circonscriptions des
Grands . Lacs :(sans , doute en, vue d'uniformite avec la classification des
$tats-Unis au regard de leurs eaux designees) . Logiquement, le secteur du
canal Welland, entierement situe dans les eaux canadiennes et borne par

;~: .t. : . . .• , ; :ax-1 n ; ,
des'eaux non designees, aurait du etre constitue en circonscription distincte .

.
Les eaux libres des . Lacs, ainsi, que les eaux restreintes le long de leurs.~~~ . . . . . ; . , . , , y_ .. ~ : . •

rives . et leurs divers, ports, avec la notable exception de Kingston, sont des

eaux;,non designees qui ne ; font . pas partie des trois circonscriptions des

Grands Lacs .

L'emploi du.,terme,,circonscription dans ce reglement fut malheureux,
car il a cree de la confusion . avec le meme terme de la Partie VI de la Loi,
qui`_a,uii `sens tout i a fait =diffeieht: ''Il y aurait lieu d'abandonner ce terme
dans 1'organisation prevue dans la Partie VIA et de le remplacer par quelque
autre terme adequat qui permettrait d'en saisir le sens exact .

.. .. .F :) .

Circonscription no 1 des Grands Lacs (secteur 1)
~ ;► ia : .' : .> ,~' 1 3 ~ . •, L'~~ . ; . . .

La.• circonscnption`,canadienne no 1 des • Grands Lacs est le premier

secteur des eaux},designees et4~comprend les •eaux ;navigables a• partir de la

limite orientale du, reseau des - Grands Lacs jusques et-non compris le lac. .• . . .., n „ - . . r1•A r . ,
Ontario . Du. fait d'une .legislation parallele .des ttats-Unis, cette circonscrip-
tion englobe,toutes .les,eaux,navigables, americaines ou canadiennes, a 1'inte-. . ., . . .. . .
rieur deices limites . ;_I :

. Aux , termes, du reglement, ~la :limite orientale de la circonscription n° 1
est «la frontiere - entre, les,,$tats Unis F et : le Canada au point ou elle croise
le . chenal navigable~ du fleuve . : Saint-Laurent .pres de Saint-Regis, dans la
province de Quebec :• . r. r .j ti t . ,

Cette description de la limite orientale n'est _ pas exprimee dans les
memes termes,que, la • definition . statutaire 1de . laa limite orientale du <<bassin
des Grands •Lacs>> (art : 375A[b]), soit,«et les eaux du fleuve Saint-Laurent,
vers 1'est, jusqu'a Saint-Regis, province de-,Quebec . .• .r . Il en resulte un
probleme d'interpretation :,1'emploi de termesf differents 1 dans la legislation
suppose qu'on a voulu leui• donner un Sens` different, surtout lorsque, com-, s:. ; ; • ; , ,~ : ,
me ici, les deux descriptions lie . se referent, pas aux meme s,~ lieux . La limite
statutaire du «bassin~ se trouve' un peu a' 1'est de la limite orientale de larrn ~ -
circonscription no 1 definie dans les regle-ments :` Il semblerait donc que 1'in-
tention fut de laisser u rie zone d"eaux on `designees a 1'extremite orientale
du «bassin des Giands Lacs»: ~ Ce n'e'st manifestement pas le cas, le gou-

t
verneur en conseil, par son reglement; •ayant tout simplement fait coincider
la limite orientale de la circonscription no 1 des Grands Lacs avec la limite
occidentale de la circonscription de Cornwall -(C.P. 1960-1570 [pieces 829
et 1143]), . ~soit ° ela ligne frontieie'~entre iles ttats-Unis et le Canada, au
point ou elle croise le -, chenal navigable . du fleuve Saint-Laurent pres de
.Saint-Regis, dans:_ la• province de , Quebec : . .~ .

Legislation

La limite occidentale de la circonsctiption no 1 est <<une ligne tiree du
feu de la pointe Carruthers dans le port de Kingston- (Ont .), dans une
direction de 127° vrais, passant par le feu situe du cote sud de 1'ile Wolfe
et se prolongeant jusqu'a la rive de 1'Etat de New York>> .

Le chenal de la Voie maritime bifurque a cette extremite de la cir-
conscription: le chenal principal qui passe au sud de 1'ile Wolfe et traverse
la frontiere, et le chenal qui passe au nord de 1'ile Wolfe et forme 1'approche
orientale du port de Kingston . Cette derniere voie d'acces n'est pas la route
habituelle, meme pour Kingston, car elle comporte des petits fonds . L'acces
principal au port de Kingston se trouve a l'ouest, dans les eaux libres du
lac Ontario . Sauf sur un quart de mille environ de plages et de petits fonds
a 1'ouest du feu de la pointe Carruthers, tout le front d'eau de Kingston est
compris dans les eaux designees de la circonscription no 1, ce qui prive le port

de l'avantage qu'ont tous les autres ports du lac Ontario pour lesquels la
loi canadienne accorde des . exemptions personnelles qui ne s'appliquent
qu'aux seules eaux non designees . Cette apparente disparite de traitement
a incite le Board of Trade de Kingston . a recomrnander .. que le port soit
inclus dans les eaux. non designees .

Circonscription no 2 des Grands Lacs (secteurs 2, 3 et 4 )

II existe entre la circonscription no 1 et la circonscription no 2 une
large etendue d'eaux non designees : le lac Ontario hormis le port de
Kingston et, pour les batiments montants, 1'acces immediat au canal Welland
au large de Port Weller .

Les eaux designees de la circonscription no 2 comprennent toutes les
eaux navigables depuis 1'acces en . aval du canal Welland jusqu'a 1'entree
du lac Huron, sauf les eaux non designees du lac trie . Ces eaux designees
comprennent les secteurs 2, 3 et 4 . Les eaux non designees du lac Erie
s'etendent entre les secteurs 2 et 3 et ne font pas partie de ladite cir-
conscription .

Les secteurs d'eaux designees formant la circonscription no 2 sont :

(i) Canal Welland (secteur 2 )

-La limite en aval des eaux designees du canal Welland varie
de facon realiste en conformite des diverses exigences du pilotage
suivant que les batiments vont vers 1'amont ou vers l'aval . Pour
les navires montants, la limite se trouve a l'interieur d'un arc de :
un mille au large du phare situe a la limite exterieure du . brise--
lames ouest de Port Weller . En d'autres termes, cet arc de un

mille d'eaux libres dans le lac Ontario est la zone d'embarque=

ment des pilotes, car ces derniers doivent conduire les batiment s
Stt montants, des eaux libres du lac Ontario dans le canal Wel-

land. Pour les navires descendants, la limite se trouve au sud
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de la porte nord de 1'ecluse no 1, ce qui signifie que les pilotes
debarquent dans 1'ecluse et non dans la zone d'embarquement
puisque la sortie de 1'ecluse et la navigation pour gagner les
eaux libres du lac Ontario ne suscitent aucune difficulte .

-Dans l'approche en amont, il existe aussi une zone d'embarque-

ment en eaux libres, qui s'etend sur environ un mille, du cote
du large, jusqu'au lac trie. C'est une ligne plutot qu'un are, ce qui
se justifie du fait que l'acces est au fond de la baie et que la zone

d'embarquement, se termine aux hauts-fonds ou aux pointes, aux

deux extremites de la ligne. Cette description date du 28 aout 1968

(C.P. -1968=1692) ; ' jusqu'alors, aucune zone d'embarquement
n'etait prevue.a

Ce secteur de, la voie . navigable se situant entierement en eaux cana-
diennes sans eaux americaines,contigues, il n'y a aucune definition corres-

pondante dans la legislation,des ttats-Unis .

(ii) Extremite occidentale du lac Erie (secteur 3)

-Ce secteur comprend toutes les eaux restreintes canadiennes a

1'extreniite 'ouest-du,lac trie, soit gles eaux canadiennes du lac

trie,situees a 1'ouest d'une ligne tiree a environ 206 ° vrais a partir

du feu du Haut-fond Sud-Est jusqu'au feu sur le musoir de la

jetee de Sandusky, a Cedar Point, dans l1tat d'Ohio» et, en amont,

a 1'entree des chenaux de communication avec le lac Huron . Ce
secteur . s'etend sur environ 40 milles entre le Haut-fond Sud-Est

,et 1'entree, de la ; riviere -Detroit, et comprend un grand chenal en

eau prafonde de quelque trois quarts de mille de largeur a son point

le plus `etroit, a 17entree amont du passage Pelee et les hauts-fonds

a 1'extremite occidentale du lac Erie ou les chenaux d'acces a la
riviere Detroit ont ete dragues a 28"pieds .

(iii) Riviere Detroit, lac et riviere Sainte=Claire (secteur 4)

-Ce secteur comprend les eaux canadiennes des chenaux de com-
munication entre le lac, Erie et les eaux libres du lac Huron . La
definition . ne prevoit pas de zone, d'embarquement 'dans les eaux
libres du lac Huron.,_ .

Les troisieme et quatrieme' secteurs de la circonscription n° 2 sont

contigus, sans eaux non des.igriees entre eux. La division en deux secteurs
de cette etendue d'eaux nondesignees'semble n'avoir aucune utilite. Les eaux
restreintes des Etats-Unis, contigues aux troisieme et quatrieme secteurs

comprennent toute la circonscription americaine n° 2 des Grands Lacs, dont

la description ne comporte pas'cette division en secteurs .

Legislatio n

Circonscription no 3 des Grands Lacs (secteur 5 )

Entre la circonscription no 2 et la circonscription n° 3 se trouvent les
eaux non designees du lac Huron, y compris la baie Georgienne, et du lac
Michigan.

Les eaux designees qui forment la partie canadienne de la circonscrip-
tion no 3 comprennent le secteur 5, soit les eaux canadiennes des chenaux
de communication entre le lac Huron et le lac Superieur, c .-a-d. la riviere
Sainte-Marie a partir de la frontiere americano-canadienne jusqu'au meri-
dien 84° 33' de longitude ouest .

On ne fait aucune mention de la limite en aval parce que les chenaux

navigables se terminent dans les eaux americaines a Detour Passage. La

limite nord est a 1'extremute amont de la riviere Sainte-Marie au debut de
la baie Whitefish sur une ligne tiree entre 1'ile Jackson et la Pointe-aux-
Iroquois . Cette definition coincide maintenant avec celle que contient la
legislation des ttats-Unis, modifiee en 1968 .

b) Qualification des pilotes inscrits

Le reglement porte que les pilotes inscrits canadiens doivent etre re-
crutes soit parmi les marins qualifies, soit parmi les pilotes brevetes de la
circonscription de pilotage de Kingston .

Un marin qualifie peut devenir pilote inscrit pour 1'ensemble ou une
partie quelconque des eaux du <<bassin des Grands Lacs>> s'il satisfait aux

exigences suivantes :

-domicile au Canada (la disposition initiale exigeant la citoyennete
canadienne fut modifiee dans ce sens en 1962) ;

-competence maritime generale : certificat de capacite d'une cate-
gorie non inferieure a celle .de capitaine de navire a vapeur d'eaux
interieures, sans restrictions quant a la jauge ;

-experience locale : comme capitaine d'un navire d'une jauge brute
de plus de 350 tonneaux en service dans les eaux du «bassin des
Grands Lacs>> <<pendant la periode que pourra exiger le Ministre>> ;

-bonne sante (corps et esprit) ;

-aptitude morale : bonne reputation et qualites personnelles voulues ;
-reussite aux examens que pourra prescrire le Ministre .

De fait, le Ministre n'a etabli ni reglements ni regles portant sur le

degre d'experience locale ou les matieres de 1'examen : en pratique, ces

questions se resolvent suivant les circonstances de chaque cas (piece 1541a) .

La disposition relative a 1'experience locale est incomplete, en ce qu'elle

ne souligne pas la necessite de 1'habilete en navigation locale dans les eaux

auxquelles s'applique 1'inscription. L'experience acquise dans une partie des

eaux canadiennes du reseau des Grands Lacs ne devrait pas suffire pou r
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attester qu'une personne est experte dans un secteur donne, car une expe-
rience etendue et approfondie dans un secteur ne peut lui dormer I'habilet6
dans un autre secteur tel que celui de Kingston-Cornwall, le canal
Welland, les chenaux de communication Detroit-Sainte-Claire et la riviere

Sainte-Marie, qui presentent des situations fort differentes . Pretendre le

contraire serait affirmer que la navigation dans ces secteurs est comparable,
.ou facile ; s'il en etait ainsi, le_ pilotage ne serait guere necessaire et, en
consequence, ne devrait pas etre obligatoire . La delegation derechef du

pouvoir au ministre des Transports fut sans aucun doute un moyen destine
a faire completer cette exigence par d'autres dispositions detaillees de ca-
ractere local etablies par le Ministre . Toutefois, cela n'est pas precise .

Cette disposition est ultra vires, car la Partie VIA ne donne pas au

gouverneur en conseil le pouvoir de deleguer derechef une partie du pouvoir

reglementaire a lui delegue, on de modifier la nature de la procedure pres-

crite dans la loi pour etablir la qualification, en permettant que des condi-

tions d'admission puissent etre determinees par decisions administratives

plutot que d'etre .prescrites par le reglement . Toutes les conditions doivent

etre, precisees pleinement dans la loi . Le droit d'un candidat qualifie de

demander reparation d'une discrimination serait impossible a faire valoir

en droit si une partie quelconque des exigences ne pouvait etre determinee

objectivement sans necessiter une decision administrative que 1'on peut mo-

difier, arbitrairement .

L'exigence portant sur les qualites professionnelles est egalement in-

suffisante en ce qu'.on ne, requiert aucun genre de formation theorique et

pratique . Dans la"circoriscription de Cornwall, ou la situation est sensi-

blement ~
•

la meme, lesrpilotes sont recrutes parmi des marins qualifies . Bien
que . le reglement ; de' la circonscription exige des connaissances et une
experience locales 'etendues ;` il est etabli que les marins locaux . n'ont pas
1'habilete voulue: pour manaeuvrer les long-courriers qui requierent les ser-
vices de pilotage- (Cf . Titre IV, .pp . 995 et suiv :) .

L'exigence d'un examen est, illegale car elle entraine une delegation

non autorisee d'un pouvoir legislatif .Un candidat devrait pouvoir trouver

dans la. legislation les matieres et .1a portee de 1'examen qu'il devra subir .

On aurait du suivre la meme. procedure que celle prevue a I'article 7(3) du

reglement en vue d'accorder des exemptions personnelles aux officiers de

navires .

Par suite de la reconnaissance reciproque de la competence legale des

pilotes dans les deux pays, la qualification devrait etre definie et la proce-

dure d'evaluation etablie de sorte que les connaissances locales, 1'experience
et 1'habi~lete requises s'etendent aux eaux americaines oil un certificat d'ins-

cription canadien permettra au titulaire d'agir comme pilote (et vice versa),

et evitera 1'actuelle limitation aux eaux canadiennes, prevue a 1'article

Legislation

5(1) (c) du reglement, qui resulte de 1'emploi de 1'expression «bassin des

Grands Lacs» .
Les pilotes inscrits des Grands Lacs peuvent aussi etre recrutes parmi

les pilotes brevetes de la circonscription de Kingston pour lesquels les exi-
gences precedentes ne sont alors plus requises, meme celle de 1'examen . Une

telle disposition etait manifestement necessaire a titre de mesure transitoire,
mais seulement dans la circonscription no 1, et ne repondant plus a aucune

utilite, elle devrait etre supprimee . Toutefois, ses termes, en tant que regle

generale permanente, sont nettement illegaux . En premier lieu, c'est une

delegation non autorisee du pouvoir reglementaire de determiner la qualifi-

cation requise des pilotes canadiens inscrits . Conformement a la Partie VIA,

ces normes de qualification doivent etre etablies dans le Reglement de
pilotage des Grands Lacs et non dans des reglements etablis en vertu de

la Partie VI de la loi . Cola est vrai a fortiori puisque 1'autorite detenant le

pouvoir reglementaire n'est pas la meme. En second lieu, l'objet de la

procedure d'inscription est modifie si 1'on accepte que le brevet de pilote
attestant la qualification du titulaire pour la circonscription de pilotage de

Kingston, c .-a-d. le c"ote canadien seulement de la circonscription n° 1 des

Grands Lacs, atteste aussi sa competence a agir comme pilote dans les eaux
americaines de ladite circonscription no 1 et dans d'autres parties du reseau

des Grands Lacs .
La disposition fut evidemment incluse dans le reglement pour eviter la

necessite d'un double brevet lorsqu'une partie des eaux canadiennes du
reseau des Grands Lacs devient une circonscription de pilotage aux termes

de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande . Pour autoriser une telle

delegation de pouvoir reglementaire a 1'autorite de pilotage, une disposition

statutaire expresse eut ete necessaire, mais il n'y en a pas .

c) Inscription

Le Parlement a delegue au gouverneur en conseil la responsabilite

d'etablir la legislation regissant «1'inscription des pilotes inscrits canadiens>> .

Le mot «inscription» est tout simplement un autre terme pour «attri-

bution d'un brevet>> . Il fut sans doute utilise pour assurer 1'uniformite

dans une legislation parallele . L'expression cbrevet de pilote» ne pouvait

etre employee parce que ce terme dans sa version anglaise (pilot's licence)

existait deja dans la legislation des ttats-Unis dans laquelle il a un sons tout

a fait different . L'expression adoptee pour remplacer epilote brevete» an

sens canadien est <<pilote inscriu . ; , aattribution» devint einscriptiona et

celle de <<certificat d'inscription>> se substitua a ubrevet de pilotep . Un

. certificat d'inscription est simplement le document officiel etablissant que

la qualification du titulaire a agir comme pilote dans les eaux de pilotage y

mentionnees a ete evaluee par une autorite dunient chargee d'attribuer le s
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brevets (certificats d'inscription) aux pilotes, et attestant qu'ils possedent la
qualification et 1'habilete necessaires .

(i) Autorite chargee d'att"ribaier les brevets

En'ce qui concerne 1'attribution des brevets (certificats d'inscription)
aux pilotes canadiens, 1'ensemble du reseau des Grands Lacs (y compris

les eaux americaines) est tenu pour une seule organisation de pilotage sous
une seule autorite chaigee d'attribuer les brevets . Une telle autorite est une
entife -publique et quasi judiciaire creee par legislation pour evaluer Ia
qualification des candidats an pilotage et pour accorder a ceux qui reussis-

sent le doeument=officiel autorisant les titulaires a agir comme pilotes dans
les limites des eaux y definie's .

Alors°que Ia . loi identifie l'autorite americaine chargee d'attribuer les
brevets' (certificats . d'inscription) (le Secretaire an Transport [Cf . note
p: 9]),"'elle, .`ne mentionne' 1'autorite canadienne correspondante qu'a titre
de reference au x ieglements que doit etablir le gouverneur en conseil pour
1 inscription dest pilotes (art .""375c[1][c]) et le Reglement de pilotage des
Grands Lacs manque de clarte a ce s'ujet. C'est une insuffisance caracterisee.

Le. ministre des . Transports semblerait etre cette autorite, mais son role
dans 1'inscription des pilotes .canadiens (sauf son pouvoir statutaire d'en
determinerT le nombre) se limite, aux termes du reglement, aux details
administratifs de la fonction :

. -Il a le devoir-de faire, tenir,un registre des pilotes canadiens des
Gran ds Lacs sur•lequel .sont inscrits les noms des personnes qui se
sont qualifiees comme pilotes pour 1'ensemble on une partie des

,eaux du «bassin des Grands Lacs>>, avec mention des conditions
imposees, (art . 4) .

-II a la responsabilite de faire delivrer a chaque pilote dont le nom
figure dans le registre un certificat d'inscription conforme aux
conditions d'attribution du brevet .

-I1 a le pouvoirede prolonger d'annee en annee la validite du certi-
ficat' `d'inscription d'un pilote ayant 'atteint 1'age de 65 ans, s'il
estime - que ce pilote est apte' a remplir ses fonctions (art . 6[4] ) .

Le Ministre n'a aucun pouvoir d'evahiation- (sauf dans le cas des pilotes
inscrits ayant atteint 1'age de 65 ans) et' la legislation est deficiente en ce
qu'elle ne prevoit •pas la nomination d'un examinateur on la creation d'un

jury d'examen,' Iegalement charges' de la fonction quasi judiciaire d'evaluer
la competence des candidats . Il est vrai que Particle 5(1) (g) du reglement
exige que le candidat reussi'sse «aux, examens que pourra prescrire le Mi-
nistre» . Mais il faudrait forcer 1'interpretation normale du texte et du con-
texte pour considerer cette disposition comme habilitant le Ministre a
nommer un examinateur on,. un jury d'examen . A part le probleme de la
legalite de la nouvelle delegation du pouvoir reglementaire que cette disposi-

I
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tion implique, tout ce que celle-ci puisse signifier est d'autoriser le Ministre

a determiner les sujets sur lesquels portera un examen. Cela decoule claire-

ment du contexte : cette disposition se retrouve dans la liste des conditions

qu'un candidat doit remplir pour obtenir un certificat d'inscription .

Le pouvoir de nommer une personne ou d'instituer un jury ayant une
fonction quasi judiciaire doit etre prevu explicitement dans la legislation ;

il ne saurait etre etabli par simple deduction. En vertu de la Par-tie VI, le

droit d'attribution des brevets se trouve dans la definition statutaire de

1'autorite de pilotage (art . 2[69] ), la definition de «pilote brevete» (art . 2[44] )

et le pouvoir reglementaire de 1'autorite de pilotage (art . 329[d]) . C'est ia

procedure suivie dans d'autres parties de la loi chaque fois qu'une personne
on une autorite devait exercer quelque pouvoir judiciaire on quasi judiciaire

(Cf. p. ex., art . 129 et suiv. de la loi touchant la nomination, les pouvoirs

et les fonctions d'examinateurs pour les certificats de capacite de capitaine,
de lieutenant et de mecanicien) . On se referera aussi a 1'etude faite au

chapitre 9 du Titre I, quant au pouvoir judiciaire que les autorites de pilo-

tage sont censees posseder en vertu de la Partie VI de la loi .

COMMENTAIRE

Cette deficience du reglement est grave car elle porte atteinte a la

validite des certificats d'inscription delivre's jusqu'ici en vertu de l'article

5(l) de ce reglement .

Le Ministre n'a pas le pouvoir de delivrer un certificat d'inscription
valide (sauf a un pilote brevete de la circonscription de Kingston) a moins

que toutes les conditions posees a l'article 5(1) ne soient remplies, la der-
niere ayant trait a 1'evaluation des connaissances locales et de 1'habilete .

Cette condition ne peut etre realisee sans la nomination en due forme d'une
autorite d'evaluation, ce qui n'est pas le cas sous 1'empire de la legislation

incomplete actuelle .

(ii) Droit a la nomination de pilote inscrit

La Partie VIA (comme la Partie VI) n'accorde a 1'autorite chargee
d'attribuer les brevets ni choix ni latitude dans 1'application de la procedure

d'attribution . Tout candidat qui satisfait aux conditions prescrites par le
reglement a droit a un certificat d'inscription, pourvu que le nombre de pilotes
fixe par le Ministre pour la zone concernee n'ait pas ete atteint, sinon qu'une

vacance se produise .

On ne peut circonvenir le libre exercice de la profession a moins que

la legislation statutaire ne le porte expressement . La reglementation edictee

dans ce domaine doit se fonder sur une disposition claire, explicite, de la
loi et une telle delegation doit We interpretee strictement . Outre la ques-

tion du nombre maximal de pilotes inscrits que la loi laisse a la decision
administrative du Ministre (art . 375c[2]), les seules restrictions qu'il soit
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permis d'imposer sur le droit d'obtenir un certificat d'inscription sont la
qualification des candidats et la procedure d'attribution des brevets a
laquelle ils sont assujettis, definies dans le reglement etab li par le gouverneur
en conseil (art . 375c[1][b]) . Le terme «qualites», si 1'on tient compte du
contexte, ne peut signifier que les aptitudes professionnelle, physique et
morale que l'on doit constater chez les candidats par la procedure d'eva-
luation, et qu'ils doivent conserver ensuite. L'expression <<prescrivant les
qualites requises des pilotes inscrits canadiens>> ne peut avoir trait qu'a la
nomination d'une autorite chargee de 1'attribution des brevets et a 1'eta-
blissement de la procedure d'attribution, mais ne peut etre interpretee
comme accordant quelque latitude dans la procedure . En consequence, un
candidat satisfaisant aux conditions . enumerees a 1'article 5(1) du reglement
et . auquel on the arbitrairement le droit ,a 1'evaluation de ses «qualites»
serait injustement traite, s'il y a une vacance, et il serait fonde a obtenir
reparation par une procedure de .prerogative portee devant le tribunal ordi=
naire competent . Il en serait ,de meme si. l'on impose d'autres conditions
(p. ex., 1'exigence que le candidat devienne fonctionnaire de la Couronne)
non contenues dans le reglement et qui ne pourraient etre incluses en ve rtu
des dispositions statutaires en vigueur .

Il serait en outr,e i llegal de parvenir indirectement a ce que 1'on ne
peut faire directement, ;,comme ne pas accorder, a un candidat une occasion; ,, .
juste et raisonnable d'obtenir son inscription, ou diminuer le nombre au-
torise, de pilotes _dans la zone concernee pour eliminer un candidat donne .
Le Minis tre" n''a' pas' le pouvoir de fixer arbitrairement le nombre de pilotes
canadiens pour cliaque partie du reseau des Grands Lacs ; sa decision doit
etre objective et`rondre aux besoins du service .T

. . k i
(iii) Certificatj dinscription-limitation quant a la competence terri-

toriale

La loi ne stipule qu'indirectement qu'une personne peut obtenir un
certificat d'inscription valide seulement pour une partie donnee des eaux
canadiennes du reseau des Grands Lacs, soit dans la definition de 1'expres-
sion epilote inscrit>> ou Pon dit; entre autres, que c'est une personne <<qui
est inscrite comme pilote . .' . pour la navigation dans la totalite on toute
partie des eaux du bassin des Grarids Lacs» ( a rt . 375n[c] ) .

S'appuyant sur ce texte, . le gouverneur en conseil, dans Particle 5(3)
du reglement, a etab li que «1'inscription d'un pilote peut se faire . . . pour
la totalite ou une partie du bassin des Grands Lacs>> .

Il est pour le moins etonnant de constater qu'une legislation qui cou-

vre une zone de pilotage aussi etendue que le reseau des Grands Lacs et
qui va jusqu'a imposer le pilotage ob ligatoire aux batiments d ans certains
secteurs autorise la delivrance de certificats d'inscription sans restriction
quant au territoire . II s'ensuit qu'il serait encore juridiquement possible de
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revenir a 1'ancien systeme de <<Sailing Mastera>, en vertu duquel un pilote

demeurait a bord pendant tout le voyage dans le reseau des Grands Lacs
et pilotait partout ou des services de pilotage etaient requis . Le fait que la

loi rende la chose possible indiquerait que le Parlement canadien et le Con-
gres americain, sur l'avis de leurs experts en la matiere, ont juge que la
competence voulue pour naviguer dans le reseau des Grands Lacs pouvait
etre d'une nature generale et qu'aucune partie des eaux restreintes ne presen-
tait de risques de navigation et de difficultes exigeant des connaissances et

une experience locales etendues .

(iv) Certificat d'inscription-limitation quant a la competenc e

Ni la Partie VIA ni le reglement ne prevoient la classification des

pilotes . Vu le recent jugement de la Cour supreme (Cf . Baldwin v. Garnache,

Titre IV, pp. 270 et suiv.), il faudrait, pour etablir le systeme de classes,

une disposition statutaire en autorisant 1'adoption.

(v) Certificat d'inscription-duree

La Partie VIA ne prevoit aucune limitation quant a la duree de la
validite d'un certificat d'inscription, sauf implicitement, puisque sa nature
meme permet de le revoquer si le pilote ne possede plus la qualification

voulue.- Les dispositions de la Partie VI s'appliquant aux brevets de pilote

ne s'appliquent pas aux certificats d'inscription. $tant donne l'emploi de

termes differents, il eut fallu, pour rendre applicables aux certificats d'ins-
cription ces dispositions, en faire une declaration expresse dans la Partie

VIA, mais on ne le fit pas . Le gouvernement s'est bien rendu compte de la

situation puisqu'il a repete dans son reglement (art . 6[2][b]) la disposition

de 1'article 338 de la loi .

Toutefois, l'imposition d'une limitation arbitraire sur la duree de la
validite d'un certificat d'inscription constituant un empietement sur le libre
exercice de la profession de,pilote, elle ne peut etre appliquee valablement

que s'iI y est pourvu expressement on si elle est autorisee par une disposi-
tion statutaire, mais tel n'est pas le cas. Il s'ensuit que 1'article 6(2) (b) du

reglement est ultra vires (bien qu'il soit souhaitable) comme 1'est aussi la
disposition de 1'article 5(3) du reglement, qui est censee permettre a une

autorite qu'on ne nomme pas de fixer un terme a la validite . Il aurait fallu

des dispositions legislatives pertinentes comme celles qui figurent a la Partie
VI de la loi aux articles 329(n) et (o), 336 et 338 .

(vi) Procedure d'inscription

La loi confie au gouverneur en conseil le soin d'etablir les reglements

necessaires pour determiner la procedure d'inscription (art . 375c[l][b]) .

Le reglement, a cet egard, ne porte que sur les fonctions administratives

relatives .a la tenue d'un registre et a la delivrance de certificats d'inscription ;

il ne fixe pas la procedure d'evaluation, a savoir le mode et le moment des
demandes, 1'autorite responsable de la nomination de 1'examinateur ou d u
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jury d'examen, les modalites de 1'examen et 1'autorite chargee d'imposer les
conditions applicables aux certificats .

d) Certificats d'aptitude*

Les batiments non exemptes, independamment du pays d'immatricu-
lation, peuvent beneficier d'une exemption partielle, c .-a-d. valide seulement
pour les eaux non designees, s'ils ont a bord un officier de leur effectif
regulier possedant la qualification requise dument constatee et detenant un
certificat d'aptitude . Ce certificat, souvent appele certificat <<B>>, correspond
au certificat de «pavillon blanc>> (white flag) de la Partie VI (Cf. Titre I,
p. 260) . Cette exemption personnelle n'est pas valide dans les eaux desi-
gnees ou le bAtiment doit etre conduit par un pilote inscrit ayant competence
territoriale dans le secteur concerne .

L'article 375c(1)(c) fait de la constatation de la qualification un
sujet de legislation deleguee du gouverneur en conseil . Cette qualification
est definie a 1'article 7 du reglement .

(i) Le candidat doit appartenir a i'effectif regulier d'un batiment .
En consequence, son certificat d'aptitude devient sans valeur s'il
pilote un batiment auquel il n'appartient pas ou s'il n'est pas un
membre d'equipage authentique . Cette restriction vise a prevenir
le subterfuge auquel on pourrait recourir pour tourner l'obligation
d'employer un pilote officiel, c.-a-d. engager quelqu'un a la seule
fin detransiter dans les eaux de pilotage . Le certificat d'aptitude
est un droit personnel et, tant qu'il dure, il reste valide pour tout
bAtiment sur lequel le titulaire fait partie regulierement de 1'effectit .

(ii) Quant a la competence professionnelle, on exige l'un des certificats
ou brevets suivants :

-certificat ou brevet dormant droit au titulaire de faire fonction
de capitaine d'un navire a vapeur au long cours ;

-certificat de capacite canadien de capitaine d'un navire a

vapeur d'eaux interieures ou de cabotage .

(iii) Quant a 1'experience locale, le canandidat doit avoir accompli, au

cours des deux annees precedentes, au moins deux voyages aller
et retour dans les eaux pour lesquelles il est cense avoir les qualites

requises (la condition prevoyant un seul voyage dans le cas du

lac Superieur fut abolie en 1961) .

(iv) Du fait que, sauf dans le cas des ports, la navigation en eaux non

designees signifie la navigation en eaux libres, les connaissances

locales se limitent, d'une maniere realiste, a une bonne connais-
sance des regles de .route sur les Grands Lacs, a une connaissance

*Appele, dans le reglement, =certiHcat concernant les qualites requisesA . (Note de
traduction)
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suffisante de 1'anglais pour 1'utilisation efficace du radiotelephone
aux fins de navigation et a une connaissance de la pratique en

vigueur dans les Grands Lacs de suivre des routes distinctes, compte
tenu de la convenance de ces routes pour les batiments de fort

tirant d'eau.

L'examen requis doit etre tenu par un examinateur designe par le

Ministre . Si le candidat reussit, il doit recevoir un certificat d'aptitude qui
permet a son batiment d'etre exempte du pilotage dans les eaux non desi-

gnees du reseau des Grands Lacs . 11 n'est pas necessaire que le titulaire

du certificat conduise le batiment ; sa presence a bord suffit, c .-a-d. la meme

exigence que si un pilote inscrit avait ete employe (art . 375B[1][b][ii] et [iii]) .

COMMENTAIRE

La loi ne contient aucune disposition autorisant une limitation quel-

conque de la duree de 1'exemption . A 1'encontre des certificats d'inscription,

il n'est pas prevu dans la loi que les certificats d'aptitude puissent ne s'appli-
quer qu'a une partie des eaux non designees. Les remarques faites au regard

de la duree des certificats d'inscription s'appliquent mutatis mutandis.

e) Pouvoirs et procedure de reevaluation

Les certificats d'inscription et les certificats d'aptitude constituent des
droits acquis qui ne sont susceptibles de retrait que par une decision fondee

sur des dispositions statutaires claires et precises . Ils ne constituent pas de
simples privileges qui pourraient etre limites, suspendus ou retires arbitraire-

ment. Les observations formulees quant aux pouvoirs de surveillance et de

reevaluation de 1'autorite de pilotage dans le cas des pilotes brevetes (Cf .

Titre I, chap. 9) s'appliquent ici mutatis mutandis .

La seule disposition statutaire contenue dans la Partie VIA sur laquelle
pourraient se fonder des pouvoirs de reevaluation est Particle 375c(1) (b),

qui autorise le gouverneur en conseil a etablir des reglements <<prescrivant
les qualites requises des pilotes inscrits canadiens, et regissant leur inscrip-
tion>> . Ce n'est qu'en forcant 1'interpretation qu'on peut soutenir que le
pouvoir de determiner la qualification des candidats et de creer le mecanisme
voulu d'evaluation, accorde expressement par cette disposition, implique
automatiquement le pouvoir de creer une autorite de surveillance et de

reevaluation possedant toutes les attributions necessaires pour enqueter et
pour exercer des pouvoirs judiciaires . Ces remarques s'appliquent egalement

aux certificats d'aptitude au sujet desquels la disposition statutaire (art ..

375c[1][c]) est encore moins explicite .

Dans Particle 8 du reglement, le gouverneur en conseil pretend, en

termes tres generaux, dormer au Ministre un tel pouvoir de reevaluation .

C'est a tort que cet article est intitule : <<Mesures disciplinaires>> car, tout
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comme dans la Partie VI, les pouvoirs de reevaluation et de discipline ont
ete confondus. On le constate a 1'evidence quand on etudie le . contenu de
1'article . On ne peut soutenir que 1'annulation d'un certificat d'inscription
est une mesure disciplinaire parce que son titulaire est devenu inapte par
suite de maladie on de blessure, ou que, pour une raison ou pour une autre,
il a neglige de maintenir la norme voulue de qualites professionnelles, ou
que son aptitude morale ait diminue au point qu'il n'est plus fiable .

Cette disposition reste muette sur la procedure a suivre . Elle stipule
simplement que le Ministre peut annuler un certificat d'inscription ou une
exemption personnelle, <<sur la foi de preuves qu'il juge raisonnables>>, ce

qui est incompatible avec la Declaration des droits et la justice naturelle .

f ) Droits d'examen

En vertu de 1'article 375c(1) (d), le gouverneur en conseil a le pouvoir
de prescrire par reglement les droits a imposer pour un examen . Ces droits
furent fixes a$5 dans tous les cas pour un pilote et a$5 pour un candidat
a une exemption personnelle, pourvu que 1'examen ait lieu aux heures de
bureau normales ; sinon, a$25, plus les depenses raisonnables engagees par
1'examinateur .

Les droits d'examen pour les certificats d'exemption personnelle sont
justifies . Es le seraient aussi dans le cas de candidats au pilotage, a condi-
tion que le, statut des pilotes ne devienne pas celui d'employes ou d'em=
ployes de facto de la Couronne dans un regime de pilotage entierement
dirige (Cf . Titre I, pp. 291-292) .

g) Droits de pilotage -

Le tarif a ete maintes fois modifie depuis son adoption en 1961, et la
modification en date du 12 aofit 1970 en a change la structure en ajoutant
un facteur variable fonde sur les dimensions des batiments .

Sous le regime de 1961, les taux etaient les memes pour tous les bati-
ments, independamment de leurs dimensions . Quant aux services rendus
dans les circonscriptions, il existait des taux forfaitaires pour des trajets
determines de pilotage . Dans les eaux'non designees, les taux etaient bases
sur le temps de navigation, plus des droits d'accostage et d'appareillage
et des frais de route raisonnables. La retenue en cours de route pour toute
raison autre que les glaces, le temps ou le trafic (sauf du IeL decembre
au 8 avril) entrainait un droit de retenue payable a compter de la premiere
heure. Un autre droit de retenue s'appliquait apres la premiere heure dans
le cas d'un appareillage retarde ou de retenue pour la convenance du navire,
a la fin d'une affectation. Il existait aussi un droit d'annulation .

Lors de la modification de 1970, on conserva integralement cette
structure et ces articles (mais comme taux de base variables suivant le
nouvel element), sauf qu'on majora le montant de base et qu'on apport a
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quelques changements mineurs ; p. ex ., le taux du temps de pilotage dans les

eaux non designees fut base sur des periodes de 6 heures, au lieu de 24
heures comme par le passe, on imposa le droit de retenue a compter de la
premiere heure lorsque, a la fin d'une affectation, le pilote est retenu pour
la convenance du navire, et 1'on supprima le remboursement des frais de

route . On groupa, par une formule basee sur leurs dimensions, les batiments
en quatre categories, le taux applicable a chaque categorie etant obtenu en
multipliant les taux de base par le coefficient ( appele «facteur de pondera-

tion» * [weighting factor]) pour cette categorie, respectivement de 0 .85, 1 .00,

1 .15 et 1 .30 du taux de base . En consequence, les petits batiments paient

des droits etablis a 85% du taux de base, etc .

La modification de 1970 prevoyait en outre une majoration de 50%
du taux de base pour 1'affectation conjointe de deux pilotes, soit une fois
et demie le taux de base applicable pour l'affectation d'un seul pilote. A

1'encontre de la legislation correspondante des $tats-Unis, le reglement
canadien ne specifie ni les circonstances permettant une double affectation,

ni qui devrait 1'autoriser. Le reglement canadien reste muet sur le mode

d'affectation (Cf . p. 13) .

c) Application des dispositions de la Partie VI et autres dispositions
de pilotage de la Loi sur la marine marchande du Canada

La Partie VIA est une partie distincte de legislation sur le pilotage,
edictee pour repondre a une situation d'exception, a savoir les exigences du
pilotage dans les eaux canadiennes et les eaux americaines des Grands Lacs,
les dispositions voulues pour 1'extension de la competence iegale des pilotes
de chaque pays dans les eaux de 1'autre, le mode d'attribution de certificats
d'inscription aux pilotes, avec competence au dela des eaux territoriales du
Canada et la fixation des taux pour les services rendus .

A 1'encontre de la legislation des ttats-Unis, censee etre parallele, la
legislation canadienne est d'une deficience totale quant a l'organisation et

la direction du service, et partielle meme en tant que mode d'attribution des

brevets (certificats d'inscription) .

Il semble que la Partie VIA ait ete conque en fonction d'une conception

erronee que Von s'est fait(, de la nature d'un brevet de pilote (quel que soit
le nom qu'on lui donne) et de la portee de la Partie VI. Il appert que l'on

a considere un brevet de pilote comme un simple privilege que 1'autorite
chargee de 1'attribution pouvait, a sa discretion, accorder, restreindre ou

retirer en tout temps . On estima donc inutile toute disposition statutaire

destinee a couvrir l'organisation et la direction de la fourniture de services
parce que si le statut des pilotes devait etre celui d'employes de 1'autorite

chargee de 1'attribution des brevets, c.-a-d. de fonctionnaires, la direction

*Qui est, en realite, un -coefficient dimensionnel . .
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voulue pou'vait s'exercer par voie de relations d'employeurs a employes ; si,
-d'autre part, les pilotes refusaient de devenir des~ employes, on prit pour

acquis qu'une telle direction pouvait etre imposee en creant une circonscrip-
tion de pilotage aux fermes de la Partie VI . L'opinion prevalant alors etait
que 1'article 329(f) permettait d'exercer le controle, 1'administration et la
direction des services par voie de reglements pertinents, ce qui n'est pas le
cas (Cf. Titre I, pp. 45-46) .

Que la ; Partie VIA soit un texte legislatif distinct, cela ressort de la
methode de redaction . utilisee; la modification apportee a la Partie VI, a-
savoir 1'addition de l'article 356A, le confirme .

Le Parlement, en evitant deliberement d'employer dans la Partie VIA
tous les rnots cles de. la Partie VI, a clairement indique qu'en depit des

similitudes'que peuvent, en-fait, presenter les sujets concernes, on doit, aux
fins de la legislation; les considerer comme des sujets distincts, dissemblables .
Le mode d'attribution des brevets etabli dans la Partie VI est decrit au

moyen des expressions «circonscription de pilotage>>, «autorite de pilotage>>,
«breveb>, «pilote brevete», «pilotage dues>> (version anglaise), «paiement
obligatoire des droits>>, <<navires>>, toutes expressions qu'on a soigneusement

evitees dans la Pariie, VIn ou Pon a employe <<bassin des Grands Lacs>>,

<<eaux designees et non ,designees», «certificat d'inscription>>, <<pilote inscrit>>,
<<Ministre et y sous-ministre» ; «certificat d'exemption>>, <<pilotage fees>> (ver-
sion anglaise) ; ~«batiments»; et, des periphrases pour se referer aux deux
aspects du pilotage obligatoire. Lorsqu'on emploie 1'expression <<brevet de
pilote», on y apporte des . qualificatifs pour indiquer qu'elle n'a pas le meme
sens que' dans'la Partie VI, mais le sens tout a fait different qu'on lui donne
dans la legislation des` Etats-Unis . L'unique allusion a la Partie VI vise
simplement a ce qu'aucune de ses dispositions relatives a la liberte d'em-

ployer un pilote, au paieriient' obligatoire des, droits et au regime d'exemp-
tions` ne soit applicable pour la raison que 1'article 375B traite a fond de ces

sujets pour le <<bassin des Grands Lacs>> .

A premiere vue, il peut sembler . que cette disparite de termes n'est
qu'apparente, en ce qu'elle resulte indirectement de 1'obligation de rediger

une loi, parallele en des- termes uniformes pour designer des memes choses

et qu'en consequence, sauf indication bien nette comme a Particle 375B, les
diverses dispositions de la . Partie VI s'appliqueraient automatiquement en
depit d'une terminologie differente . Cette intention, toutefois, n'est pas claire
dans la loi et il n'est tpas_permis de la presumer . Il eut fallu, pour cela,
declarer explicitement que: les dispositions de la Partie VI et autres disposi-

tions de la loi coricernant les pilotes brevetes s'appliqueraient aux pilotes

inscrits canadiens mutatis mutandis .
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Toute incertitude a cet egard est dissipee par Particle 356A . L'addition

de cet article a la Partie VI lors de 1'introduction de la Partie VIA est,

indirectement, a double effet :
-Elle etablit que la Partie VIA est un texte legislatif distinct et que

toutes les dispositions de la Partie VI ayant trait au mode d'attnibu-
tion des brevets et a son organisation ne peuvent servir a com-

pleter celles de la Partie VIA, meme si elles ne sont pas en conflit

avec ces dernieres .
-Elle confirme le fait que lors de 1'adoption de la Partie VIA le

legislateur pensait qu'il etait encore possible de creer, en vertu

de la Partie VI, des circonscriptions de pilotage dans les eaux

canadiennes du reseau des Grands Lacs et qu'en consequence, lors

de la creation d'une circonscription, toutes les dispositions con-

tenues dans la Partie VI touchant l'organisation d'une circonscrip-

tion de pilotage pourraient alors etre utilisees, pourvu qu'elles ne
fussent pas en conflit avec les dispositions essentielles de la

Partie VIA .

Sans recourir a la creation d'une circonscription de pilotage, il semble-
rait neanmoins possible d'appliquer les dispositions generales de la Partie VI

et du reste de la loi, mais lorsqu'on examine la question en detail, on voit
que les quelques dispositions qui, a premiere vue, restent applicables, le sont

demeurees fortuitement plutot qu'intentionnellement .

Tres peu de dispositions generales de la Partie VI ou d'autres parties

de la loi (Cf. Titre 1, pp. 26 et suiv.) pourraient etre tenues pour applicables

au pilotage dans le «bassin des Grands Lacs>> sans la creation d'une circons-

cription de pilotage en vertu de la Partie VI ; souvent le contexte en exclut

1'application .
On pourrait etre amene a penser que les articles 341 a 343 de la loi

(version anglaise) sont applicables en partie, vu qu'ils ont trait aux <<pilotage

dues>> dont la definition statutaire (art. 2[70]), si on la sort du contexte,

s'applique aux <<pilotage fees>> de la Partie VIA. On peut toutefois en douter

parce que ces articles sont contenus dans la Partie VI et, dans ce contexte
(comme il est dit expressement dans 1'article 341), ils ne se referent qu'aux

droits de pilotage etablis par reglements de 1'autorite de pilotage conforme-
ment a l'article 329(h) de la ioi, ce qui en exclut 1'application . En outre,

le paiement ne pourrait etre fait qu'au pilote ayant gagne les droits par ses
services, puisque rien n'indique dans la Partie VIA que le paiement pourrait

en etre fait a quelqu'un d'autre, meme au gouvernement .

L'article 344 de la loi, qui prevoit le refus d'accorder le conge a un

navire, en vue d'obtenir le paiement des droits de pilotage exigibles, ne

s'applique pas non plus, car le prepose des douanes ne peut recourir a cette

mesure qu'a la demande de 1'autorite de pilotage .
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Les dispositions generales de 1'article 359 touchant le transport des
pilotes au dela des limites pour lesquelles ils sont brevetes pourraient s'appli-
quer (Cf . Titre I, pp. 211 et suiv.), ma-is l'article 360 touchant la retenue
par suite d'une mise en quarantaine ne s'applique pas, car il ne concerne
que les pilotes brevetes .

L'article 361, qui definit 1'etendue des services qu'un pilote est oblige
de rendre a un navire, plus precisement le moment oil il peut quitter ce

navire, ne s'applique pas, car il a trait aux pilotes brevetes et aux limites
de la circonscription de pilotage . Il en resulte une deficience notable de la
legislation applicable aux pilotes inscrits, puisque rien dans la Partie VIA
ne determine 1'etendue de leurs obligations et fonctions et que ce sujet ne
pourrait tomber sous la legislation deleguee .

Il semblerait que 1'article 362(2), qui limite a$300 la responsabilite
pecuniaire d'un pilote, s'appliquerait aux pilotes canadiens inscrits (comme
a tout pilote [Cf. Titre 1, pp. 39-40], y compris les pilotes inscrits des ttats-
Unis), selon le territoire, canadien on americain, oil le contrat de pilotage
a ete conclu et le lieu du sinistre. Cette question releverait donc des regles
du droit international prive en matiere de contrats et de delits ou quasi-delits .
L'exception prevue a Particle 371 quant a la limitation de la regle de respon-
sabilite s'appliquerait egalement. Si un pilote etait employ.e par suite d'un
faux expose des circonstances dont depend la securite d'un navire, il serait
prive de la protection de 1'article 362(2), et passible d'une peine pour
1'infracfion commise .

Parmi les infractions que peuvent commettre les pilotes, les seules qui
s'appliqueraient (a condition d'etre commises dans les eaux canadiennes)
sont celles que prevoient les articles 369 et 371 . Les autres infractions
statutaires et celles que peuvent creer des reglements etablis en vertu de
1'article 329(f) ne concernent que les pilotes brevetes . La Partie VIA ne
cree pas d'infractions pour les pilotes ni n'autorise l'etablissement de re-
glements qu'un pilote inscrit pourrait violet. Ici encore, l'insuffisance de la
legislation dans la'Partie VIA resulte manifestement de la supposition que
les pilotes inscrits seraient des fonctionnaires et que ces questions de dis-
cipline pourraient relever du . Ministre, ou de son representant, a titre d'em-
ployeur, du fait des pouvoirs decoulant du contrat d'engagement . Au cas
ou les pilotes ne seraient pas des fonctionnaires (p . ex., ceux de la cir-
conscription de Kingston), 1'artifice de la creation d'une circonscription de
pilotage en vertu de la Partie VI rendrait applicables ces necessaires dispo-
sitions de controle.

Quant a une cour d'enquete preliminaire (art . 555 et suiv.), a une cour
d'investigation formelle (art . 558 et suiv.) et a une cour d'enquete instituee
par le Ministre en vertu de Particle 579, sous le regime de la Partie VIII
de la loi, elles n'ont pas de pouvoir sur le certificat d'inscription d'un pilote
des Grands Lacs, car le seul qu'elles possedent sur un pilote s'exerce a
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1'egard de son «brevet~ tel que defini dans la loi . Le terme «certificatp de

la Partie VIII de la loi designe seulement les certificats accordes a des

capitaines, lieutenants ou mecaniciens .

11 ne fait aucun doute que l'intention etait que la forme d'organisation
prevue a la Partie VI demeurerait permise dans le <<bassin des Grands Lacs>>,

mais aux conditions prevues dans la Partie VIA. Toutefois, la creation d'une

circonscription de pilotage n'ajoute que peu aux resultats qu'auraient pu
donner des reglements etablis en vertu de la Partie VIA, et 1'incompatibilite

est absolue lorsque les services d'un pilote doivent etre rendus dans les

eaux americaines aussi bien que canadiennes .

Le seul avantage qu'offrirait la creation d'une circonscription de pilo-

tage serait de corriger les insuffisances du regime d'attribution de brevets
prevu a la Partie VIA puisque l'autorite de pilotage possede, en vertu de
la Partie VI, certains pouvoirs de reevaluation (encore bien incomplets)

et qu'elle a celui de soumettre, par . reglements, les pilotes a un code de

discipline .
Cependant, pour parvenir a quelque semblant de compatibilite, la com-

petence territoriale des pilotes inscrits ne doit pas s'etendre an dela des
limites de circonscription et, une telle competence devrait donc etre res-

treinte aux eaux canadiennes : Dans le reseau des Grands Lacs, cette situation

n'existerait que dans le canal Welland et dans les ports canadiens situes

dans les eaux non designees des Lacs . Si la competence territoriale des pilotes

devait s'etendre aux eaux des $tats-Unis, les reglements que devrait etablir
1'autorite de pilotage pour repondre aux exigences subsequentes du service

seraient entierement hors de sa juridiction . On essaya cette methode dans

la seule circonscription no 1 de pilotage des Grands Lacs parce que les
pilotes de la circonscription de Kingston furent les seuls pilotes canadiens
du <<bassin des Grands LacsD qui refuserent de devenir fonctionnaires . Les

reglements etablis par 1'autorite de pilotage montrent bien les insurmontables

difficultes juridiques rencontrees (Cf . pp. 164 et suiv.) ; en outre, certaines

dispositions statutaires qui forment necessairement un element de la Partie VI
creent, dans les circonstances, des situations incompatibles, par exemple :

-La juridiction de 1'autorite de pilotage est restreinte au territoire
de sa circonscription, et ses pouvoirs limites de direction et de
surveillance ne s'exercent que lorsque les pilotes sont dans la

circonscription. Il en resulte une situation inadmissible, puisque

de nombreuses affectations de pilotage concernent partiellement

les eaux americaines .
-L'article 361 de la loi etablit le droit absolu de tout pilote brevete

de quitter le navire d'es que celui-ci atteint la limite de la circons-
cription, mais aucune disposition de la Partie VIA n'oblige un
pilote inscrit, comme condition de son certificat d'inscription, a

1
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demeurer a bord jusqu'a la terminaison du trajet de pilotage dans
les limites de la competence territoriale donnee par ce certificat
on jusqu'a la limite d'une telle competence .

-En vertu de 1'article 359, un pilote a le droit statutaire de toucher

$15 d'indemnite par jour en sus d'une allocation de nourriture,
de logement et de transport si un navire 1'emmene au dela des
limites de la circonscription .

-La Partie VI s'applique a tons les navires, qu'ils jouissent ou non
d'une exemption . En consequence, les navires qui ne tombent pas
sous 1'application de la Partie VIA ont le droit statutaire d'employer
un pilote non inscrit mais, par suite de 1'existence d'une circonscrip-
tion de pilotage en vertu de la Partie VI, ils seraient obliges en
pareil cas d'employer un pilote brevete (art . 354, 356 et 356A) .

-Obliger un pilote canadien a detenir un brevet de pilote ainsi
qu'un certificat d'inscription ajoute une condition en confGt direct
avec les dispositions de la Partie VIA, puisque la qualification
requise pour devenir pilote inscrit doit etre pleinement determinee
dans le reglement etabli, par le gouverneur en vertu des articles
375A(c) (ii) et 375c(1) (b) . Il est illegal d'imposer des conditions
par d'autres voies . La disposition actuelle de 1'article 5(2) du
Reglement de pilotage des Grands Lacs, qui ecarte toutes les
exigences reglementaires d'admission dans le service lorsqu'un pilote
detient un 'brevet delivre par 1'autorite de pilotage de Kingston,
est une delegation non autorisee et illegale du pouvoir reglemen-
taire. Exiger que les candidats soient assujettis a deux regimes
d'attribution de brevets portant sur les memes sujets peut, en fait,

conduire, a la negation du pouvoir de 1'autorite chargee d'attribuer
les certificats d'inscription que lui donne la Partie VIA, du fait

d'exigences deraisonnables pour l'obtention du brevet de pilote
que pourrait imposer 1'autorite de pilotage par la voie de ses
propres r6glements . Le fait que le ministre des Transports soit
a la fois 1'autorite chargee d'attribuer les certificats d'inscription
en vertu de la Partie VIA et 1'autorite de pilotage de la circons-

cription de Kingston n'est qu'une coincidence qui n'infirme en rien
la situation" juridique . En effet, 1'autorite de pilotage pourrait, par
la voie de cet artifice, etre en mesure de s'ingerer dans les fonctions
et responsabilites de 1'autorite chargee d'attribuer les certificats
d'inscription, en vertu de la Partie VIA, et meme entraver totale-
ment cette derniere en arecalant» un candidat a 1'examen de brevet
de pilote. An cas ou un candidat reussirait a obtenir un certificat

d'inscription mais non un brevet de pilote, il aurait competence

pour piloter dans les eaux des Ptats-Unis, par suite de la disposi-

tion de reciprocite de la legislation americaine, et il pourrait aussi
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faire fonction de pilote dans les eaux canadiennes auxquelles s'eten-
dent les certificats d'inscription, a condition qu'elles se trouvent
<~hors» de la circonscription mais «non dans>> la circonscription de

pilotage, une situation nettement absurde . D'autre part, en vertu

de telles mesures, un pilote canadien detenant un brevet de pilote

mais n'obtenant pas un certificat d'inscription ne pourrait meme
pas piloter dans la circonscription (sauf dans les cas ou un pilote
non inscrit est autorise a le faire) puisque le certificat d'inscription
est une condition prealable absolue dans le reseau des Grands Lacs

dans les cas ot1 le pilotage est obligatoire .

(2) LEGISLATION DES ETATS-UNIS SUR LE PILOTAGE DANS LES GRANDS LACS

La legislation americaine sur le pilotage dans les Grands Lacs es t

entierement contenue dans une loi ad hoc du Congres et les reglements

etablis sous son regime . Cette procedure fut imposee par 1'absence de

legislation federale sur le pilotage, au sens canadien du terme, c .=a-d. la

conduite de batiments par des navigateurs qualifies, experts en navigation

locale et non membres de 1'equipage.

La loi federale des lfttats-Unis sur le pilotage (a 1'encontre de la Partie
VIA de la Loi sur la marine marchande du Canada) porte sur tous les
aspects des services de pilotage devant We fournis par des pilotes entre-
preneurs libres, soit isoles, soit groupes en association formee a cette fin,

sous la surveillance et le controle limite de 1'$tat . A 1'egard des transports

par eau, c'est essentiellement une legislation de pilotage obligatoire, et elle

ne s'applique donc pas aux batunents exclus on exemptes . Elle prevoit

l'uniformite des exigences quant au pilotage et la concordance avec la
legislation canadienne par voie de legislation parallele, et les dispositions

legislatives reciproques, voulues pour assurer la similitude de traitement dans

les eaux des ttats-Unis et du Canada . Elle porte sur l'organisation du

service et definit 1'etendue de la surveillance et du controle devant etre

exerces par le Gouvernement federal des ttats-Unis . De plus, par contraste

frappant avec la Partie VIA, la loi federale americaine fait une exigence
statutaire de la coordination des reglements et des modalites generales de
l'organisation de la fourniture des services, qui doit faire l'objet d'un partage

equitable entre les pilotes canadiens et ceux des ttats-Unis .

A) Great Lakes Pilotage Act of 196 0

La loi federale sur le pilotage, appelee Great Lakes Pilotage Act of

1960 (Loi publique 86-555 ; 74 Stat . 259) fut edictee le 30 juin 1960 (piece

1028) . Elle n'a subi aucune modification, sauf indirectement par la loi qui

crea le Departement du Transport (80 Stat . 931 ; 49 U.S .C. 1965[a][4]),

le Secretaire an Transport se substituant au Secretaire an Commerce a
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1'egard des fonctions et . attributions assumees en vertu de la loi sur le pilotage .
Les principales ` caracteristiques de cette loi sont analysees ci-dessous dans
le meme ordre que celui de 1'etude de la Partie VIA .

a) Creation du reseau des Grands Lacs

Les eaux , de pilotage auxquelles la loi s'app lique sont les memes que
celles dont " fait mention la legislation canadienne, soit le reseau des Grands
Lacs . Toutefois, on y einploie des methodes de reference et des termes diffe-
rents ( Cf. pp. 5 et suiv .) . L'expression « Great Lakes», aux fins de la loi et
des reglements etablis sous son regime, est defrnie comme une locution generale
designant toutes les eaux de pilotage soit en territoire canadien, soit en
territoire des t tats-Unis, comprises dans la zone a laquelle on se refere dans
le present rapport comme «reseau des Grands Lacs>>, c .-a-d . toutes les eaux
navigables du Saint-Laurent a l'ouest de Saint-Regis et les Grands Lacs,
leurs eaux tributaires• et de communication et les secteurs portuaires con-
tigus. Dans . la-legislation - des- ttats-Unis, lorsqu'il faut faire une distinction,
on recourt - a des qualificatifs ,,(,United States waters of the Great Lakes [art .3[a] et [b]] , ou . Canadian _ waters of the Great Lakes [art . 3[c] et 9[c]] ) .

La loi ame rieaine .porte aussi une disposition (art . 9[a])-certainement
necessaire dans - le- contexte,legislatif des Ptats-Unis* : «Aucun ttat, aucune
autorite municipale ou autre autorite -locale n'aura aucun pouvoir pour exiger
1'emploi -de pilotes - ou de • reglementer en quoi que ce soit le pilotage dans
1'une quelconque_ des- eaux, speci•fiees dans cette loi . »

b) Pilotage,,obligatoire •

La loi americainede- pilotage dans les Grands Lacs contient les memes
conditions que la : Partie' VIn -au ,regard du pilotage obligatoire proprement
dit (appel & parfois mandatory -pilotage) dans les eaux designees et a 1'em-
barquement obligatoire d'un , pilote ailleurs. Les exclusions et les exemptions
y sont en substance les. memes,'mais: exprimees differemment pour concorder
avec le contexte,legislatif - federal' ' des : $tats-Unis et.:les dispositions sont
aussi, gen&alement; plus completes . --La definition des eaux designees dans
la partie des ttats-Unis du-reseau,'des Grands Lacs est laissee a la regle-
mentation, ici une ordonnance ou .une proclamation du President des Lats-
Unis qui doit se fonder sur «1'interet• public, 1'utilisation efficace des eaux
navigables, la secu rite de la navigation et les relations exterieures des t tats-Unis» * .

Dans les eaux designees, les batiments soumis au pilotage obligatoire
doivent avoir a leur service un pilote inscrit des $tats-Unis ou du Canada,
ayant competence dans les eaux concernees, <<qui devra, sous 1'autorite
habituelle du capitaine, assurer la conduite du batiment dans ces eaux» * .
Dans les eaux non designees, un pilote inscrit doit etre a bord, disponible

*Traduction .
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pour assurer la conduite du batiment a la discretion et «sous 1'autorite

habituelle du capitaine»* .
L'existence des variantes substantielles des legislations respectives des

deux pays quant a la description et la portee des conditions du pilotage
obligatoire decoule de leur concept fondamentalement different du pilotage

et du pilotage obligatoire, ainsi que de la disparite de 1'ensemble de leur

legislation statutaire .

Aux $tats-Unis, le pilotage obligatoire ne peut etre, a priori, impose

qu'aux batiments de commerce. Les batiments americains se livrant a la

navigation interieure et au cabotage sont deja regis par une legislation
federale qui exige qu'au moins un membre de leur effectif regulier possede

la competence requise pour naviguer darns une partie donnee des eaux des

Etats-Unis : En consequence, ces batiments sont exclus de l'application du

Great Lakes Pilotage Act . En comparaison, la portee du pilotage obligatoire

en vertu de la Partie VIA de la Loi sur la marine marchande du Canada

est plus etendue. La classification des batiments dans la legislation des

ttats-Unis en «numerotes» (numbered), «publics» (public), «enregistresr

(registered) et «enroles» (enrolled) (Cf. Titre I, p . 853), ne correspond

pas, sauf d'une maniere tres generale, au systeme de classification canadien .

Cela explique les differences terminologiques du texte des deux legislations
au regard des categories de batiments, et la presence, dans la loi canadienne,
d'une disposition prevoyant des exemptions administratives comme moyen

de corriger toute disparite de traitement . C'est ainsi qu'a la suite d'un

echange de notes diplomatiques, le ministre des Transports a emis, le 27
septembre 1962, un ordre permanent accordant une telle exemption ad-
ministrative aux batiments publics appartenant au Gouvernement federal

des )✓tats-Unis, et qui se lit comme suit* :

=En vertu du paragraphe (2) de Particle 375B de la Loi sur la marine

marchande du Canada, le Gouvernement des $tats-Unis, en tant que proprietaire
de batiments, et les capitaines desdits batiments, sont exempts des exigences du
paragraphe 1 dudit article 375sD (piece 1396[1]) .

Conformement au Great Lakes Pilotage Act, la situation en matiere

de pilotage obligatoire est la suivante :

(i) Batiments etrangers. A 1'egard des batiments etrangers, cette loi

ne s'applique qu'aux batiments de commerce et i'on fait exception pour les

navires canadiens des Lacs . En consequence, elle ne s'applique pas aux

batiments suivants :
-batiments non marchands etrangers . Il en resulte automatiquement

1'exemption au pilotage obligatoire des yachts de plaisance, des

navires, de guerre, ~des navires-hopitaux et des navires «publics» de
toutes nationalites, et peut-etre aussi des navires -de sauvetage,
des remorqueurs et des batiments de peche, suivant le sens qu'on

*Traduction .
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donne a 1'expression «batiments de commerce>> . Il n'existe aucune
disposition correspondante dans la Partie VIA de la loi canadienne,
si bien que de tels batiments se trouvant dans les eaux canadiennes
sont soumis au pilotage obligatoire a moins qu'ils ne beneficient
d'une exemption en vertu de la legislation canadienne (p . ex., les
yachts de plaisance, exemptes comme petits batiments), ou que

la disparite de traitement ne soit corrigee par une exemption
administrative accordee par le ministre des Transports .

-navires canadiens des Lacs . Le texte de 1'exception en faveur des
navires canadiens des Lacs est le meme que celui de 1'article
375B(3) de la Loi sur la marine marchande du Canada . En conse-
quence, les batiments immatricules au Canada, en service regulier
sur les Grands Lacs ou effectuant le service entre des ports des

Grands Lacs et du Saint-Laurent, meme s'ils font occasionnelle-
ment des voyages «a des ports situes dans les provinces Maritimes
du Canada>>, jouissent d'une exemption statutaire totale dans les
eaux designees et non designees des Etats-.Unis ou du Canada .
Cette exception ne s'applique pas aux navires des Lacs d'autres
nationalites, tels que ceux du Commonwealth britannique .

(ii) Bdtiments des Etats-Unis. Quant aux batiments des Ptats-Unis,
la loi ne s'applique qu'a ceux «enregistres» (registered), c .-a-d. a ceux qui
commercent avec les autres pays . Il s'ensuit que les bAtiments «numerotes»
(pour la plupart des yachts de plaisance et des embarcations), les batiments
<<publics>> (batiments de guerre des Etats-Unis, bAtiments appartenant au

Gouvernement federal, aux ttats ou aux gouvernements municipaux des
$tats=Unis ou exploites par eux), et les batiments «enroles» (batiments de
commerce effectuant des voyages en eaux interieures et au cabotage) sont
exclus de 1'application . de la loi americaine . Cette exclusion etendue est
d'abord prevue indirectement par les dispositions relatives au pilotage
obligatoire (art. 3[a] et [b]), qui s'appliquent seulement aux categories
designees de batiments ; soit les,batiments etrangers tels que definis dans la
loi et les bAtiments «enregistres» des Ptats-Unis . Elle est aussi prevue a
1'article 9(b), qui pourrait s'appliquer a certains bAtiments «enregistres»
s'ils repondent aux conditions prescrites* :

cRien dans cette loi ne s'applique aux bAtiments des Etats-Unis qui, an cours
de leur navigation dans les eaux auxquelles s'applique ladite loi, sont tenus par
toute autre loi d'avoir, a leur service et a bord, des pilotes ou des officiers de
navigation brevetes pour ces eaux par les Etats-Unis . A

La loi americaine n'exige la reciprocite de traitement dans les eaux
canadiennes que pour les bAtiments «enroles» des Etats-Unis . Les navires
canadiens des Lacs sont exclus de la categorie de batiments etrangers aux-
quels la loi des $tats-Unis s'applique, a condition que les bAtiments «en-

*Traduction .
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roles» beneficient d'un traitement similaire dans la legislation canadienne* :

a2(c) Les exceptions de 1'article 2(f) applicables aux batiments canadiens n
e

seront valables que si le Canada autorise les batiments aenro1ese des Etats-
Unis d'etre conduits dans les eaux canadiennes des Grands Lacs uniquement
par des officiers qualifies, brevetes par le chef du departement dont releve

la Garde c8tiere . p

Bien que cette condition ne soit pas exactement satisfaite dans la Partie
VIA, qui ne renferme aucune exemption generale en faveur des bAtiments

«enroles» des )✓tats-Unis, deux dispositions s'appliquent, quoiqu'elles ne

repondent pas entierement a 1'exigence. Neanmoins, toute antinomie pour-

rait etre corrigee par une exemption administrative .

-L'exemption personnelle decoulant du <<brevet de pilotage>> deli-

vre a un officier de navire par la Garde cotiere des $tats-Unis
est reconnue, que ce dernier soit un batiment «enrole» des ttats-
Unis ou un batiment de toute autre categorie, mais elle ne s'appli-

que qu'aux eaux non designees .
-La seule disposition qui s'applique a toutes les eaux canadiennes

du reseau des Grands Lacs est celle qui a trait a 1'exemption qu'on
accorde aux navires americains des Lacs, qu'ils soient «enregistres»
ou «enroles», pourvu qu'ils remplissent les conditions exigees, a

savoir que leurs voyages, sauf un voyage occasionnel <<aux provinces
maritimes du Canada>>, se fassent dans les Grands Lacs seulement
ou entre des ports des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent . Il

s'ensuit que les batiments «enroles» qui ne repondent pas a ces

conditions, m.eme s'ils ont a bord un officier detenant un Kbrevet de

pilotage» delivre par la Garde cotiere pour les eaux correspon-
dantes des Etats-Unis, seraient soumis au pilotage obligatoire dans

les eaux designees canadiennes, a moins de beneficier d'une exemp-

tion administrative .

(iii) Exemptions generales . La loi prevoit aussi deux categories :

-Exemption de fait . Les bAtiments sont exemptes du pilotage obli-

gatoire en cas de circonstance urgente mettant en peril la securite

des bAtiments ou de leur cargaison, ou lorsque aucun pilote n'est

disponible . Dans ce dernier cas, 1'exemption de fait n'est pas au-

tomatique et la circonstance doit etre constatee par le delegue

competent de 1'autorite americaine . Comme dans la disposition

canadienne parallele, cette exemption n'a pas de portee extra-

territoriale, vu 1'absence de la clause usuelle de reciprocite ; en

consequence, pour un voyage impliquant la navigation dans les
eaux des deux pays, il faut obtenir des autorites americaine et

canadienne 1'autorisation requise, c .-a-d. une dispense .

'Traduction .
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-Exemptions personnelles. Dans les eaux non designees seulement,
les batiments de commerce etrangers ou les batiments «enregistres»
des ttats-Unis sont exemptes de l'obligation d'avoir a bord un
pilote inscrit si un membre de leur effectif regulier est un officier
dont 1'aptitude a naviguer dans les eaux concernees est

attestee par un <<brevet de pilotage>> delivre par la Garde cotiere
des ttats-Unis on un certificat d'aptitude delivre par 1'autorite
canadienne habilitee, en vertu de la Partie VIA de la Loi sur la
marine marchande du Canada . L'extra-territorialite est assuree
par la clause usuelle (art . 3[c]) dont la condition est respectee
dans la legislation canadienne .

Selon la legislation federale des ttats-Unis, un <<brevet de pilotage>>

etablit que le titulaire possede la qualification necessaire pour

conduire un batiment dans les eaux des ttats-Unis mentionnees
sur ce brevet. Il est delivre a tout marin qui possede le certificat
de capacite de base, 1'experience voulue pour naviguer dans les

eaux concernees et qui a reussi a 1'examen requis portant sur la
connaissance des lieux, d'evant les autorites de la Garde c8tiere .
Un batiment americain ne pout naviguer dans une partie quelcon-

que des eaux des ttats-Unis a moins d'avoir a bord un officier
dont le certificat de capacite porte, an dos, mention de sa com-
petence pour ces eaux. Ledit «pilote» pout ou non etre un membre
de 1'effectif regulier du batiment (Cf. Titre I, p . 854) . S'il s'agit de
batiments immatricules aux Etats-Unis, un tel <<pilote>> n'aurait
competence ;~que dans les eaux non designees, pourvu qu'il soit
le capitaine ou,un- autre membre de 1'effectif regulier du batiment
en cause (art . 2[e] et art . 3[a] et [b]) .

c) Pilotes inscrits

La loi americaine definit separement les expressions «pilote inscrit des
ttats-Unis» et <<pilote °inscrit canadien» . Les deux definitions sont sub-
stantiellement les mernes et designent une personne, autre qu'un membre de

1'effectif regulier d'un batiment, qui detient un certificat de capacite de

capitaine delivre par les autorites des ttats-Unis ou les autorites canadiennes
et autorisant le titulaire a naviguer dans le reseau des Grands Lacs et qui,

de plus, est inscrit comnme pilote des Grands Lacs par le Secretaire au

Transport ou par l'organisme canadien competent .

A 1'encontre de la Partie VIA qui laisse le soin au gouverneur en conseil
d'atablir un reglement pour determiner les qualites requises des pilotes

inscrits et la procedure d'inscription, la loi americaine laisse peu de details
a definir par reglements . Grace a la legislation federale existante en matier e
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de navigation, la procedure d'attribution des certificats d'inscription a ete
divisee on deux etapes, relevant chacune d'une autorite distincte :

(i) 11 appartient a la Garde cotiere des ttats-Unis d'evaluer la qua-
lification et la competence en navigation dans des eaux donnees

des ttats-Unis (aptitude professionnelle) . Un certificat de capi-

taine, sans restriction, autorisant le titulaire a naviguer dans les
Grands Lacs et portant an dos mention du droit de piloter sur
les routes y specifiees («brevet de pilotage>>) est l'une des condi-
tions prealables pour obtenir un <<certificat d'inscription» . Les

pouvoirs de surveillance et de reevaluation de cette qualification
et de cette aptitude professionnelle sont du ressort exclusif de la

Garde cotiere, et la suspension ou 1'annulation d'un certificat de
capitaine ou dudit <<brevet de pilotage» oblige le Secretaire an
Transport a revoquer ou suspendre le certificat d'inscription du

pilote .
(ii) L'autorite chargee de 1'inscription est le Secretaire au Transport

ou son delegue . Ses fonctions en matiere de delivrance de certificats
consistent a verifier ies autres exigences prealables et conditions
qu'il a etablies par reglements, au regard des aptitudes physique

et morale .

La disponibilite pour le service au moment requis et 1'engagement de
respecter tous les reglements applicables sont des conditions statutaires

inherentes a 1'obtention du certificat.

La loi americaine specifie que 1'une des conditions qu'on pout imposer
est la limitation de la competence territoriale et de la duree du certificat

d'inscription . La description de la partie ou des parties du reseau des Grands

Lacs ou le titulaire est autorise a piloter ne doit pas etre incompatible avec
les termes de 1'autorisation de pilotage mentionnee dans le <<brevet de

pilotage>> . La question de duree doit We definie par reglements .

L'autorite chargee de 1'inscription doit fournir aux pilotes des ttats-
Unis une occasion juste et raisonnable de s'inscrire, sous reserve d'une
participation equitable des pilotes inscrits des ttats-Unis et des pilotes

inscrits canadiens .
Le Secretaire a le pouvoir et le devoir de suspendre ou de revoquer le

certificat d'inscription de tout pilote qui ne satisfait pas aux normes de
qualification requises ou qui contrevient aux modalites de son inscription,

hormis sa competence professionnelle comme marin et pilote .

Les pouvoirs du Secretaire et de. la Garde cotiere dans 1'exercice de

leurs fonctions respectives d'evaluation sont assujettis aux regles regissant

la procedure de revocation et de suspension exposee dans 1'Administrative

Procedure Act (46 U.S .C. 1001-1011 [piece 1028]), statut qui s'applique

a tons les organismes administratifs du gouvernement des $tats-Unis . Cette
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1oi prescrit, entre autres, que dans la procedure judiciaire- ou quasi judiciaire,
toute partie interessee <<aura le droit de presenter sa cause on sa defense

par temoignage oral on documentaire, de soumettre une replique et de con-
tre-interroger an besoin pour obtenir une pleine et veridique revelation des
faits>> * . Elle prescrit egalement la regle applicable a la tenue d'audiences
publiques, y compris la procedure consecutive a ces audiences, et prevoit la
revision par les tribunaux des mesures administratives prises par ces
organismes (Cf. pp. 41 et 49) .

d) Autorite et pouvoirs reglementaires

Sauf la definition des eaux designees qui releve du President, seul le
Secretaire an Transport exerce les pouvoirs reglementaires . Ii est autorise
par la legislation generale a deleguer derechef l'un quelconque de ces pou-
voirs, sous reserve des principes et directives qu'il peut prescrire . La portee
de ces reglements est la suivante :

(i) La qualification et les conditions auxquelles doivent satisfaire les
pilotes inscrits des Etats-Unis (autres que lour competence profes-
sionnelle comme marins , et pilotes ) . La loi specifie, les criteres .
La qualification et les conditions sont celles qui assureront un

service de pilotage satisfaisant et efficace, une participation equi-
table des pilotes des Etats-Unis et des pilotes inscrits canadiens,
ainsi que 1'occasion juste et raisonnable de s'inscrire . La qualifica-
tion quant a la competence professionnelle d'un pilote est regie par
un autre statut et les reglements voulus sont emis par «le chef du
departement dont releve la Garde cotiere» .

(ii) La periode de validite de 1'inscription .

(iii) Si 1e Secretaire a autorise la formation de centres de pilotage, par
des associations volontaires de pilotes inscrits des Etats-Unis, iI
doit etablir des regles et reglements qu'il consid'ere necessaires
a leur fonctionnement .

(iv) La fixation des taux, frais et autres conditions_ a I'egard des services
rendus par les pilotes inscrits . La loi enonce les criteres . Ces tarifs,
frais et coriditions doivent etre justes et equitables, compte tenu
de 1'interet public et du cout et depenses occasionnes par 1'etablisse-
ment et le maintien des installations et des dispositions voulues
pour assurer 1'efl'icacite des services de pilotage . Il doit y avoir
uniformite avec les taux fixes par 1'autorite canadienne (Cf . p. 42) .

L'Administrative Pr.ocedure Act des E.-U., mentionne anterieurement,
exige que le public puisse participer a la procedure de reglementation en vue

de permettre a tous les interesses d'exprimer leurs vues avant 1'entree en
vigueur des reglements proposes . Le texte du projet de reglement doit etr e

"Traduction.
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rendu public par voie d'avis indiquant la date et le lieu de 1'audience pu-

blique requise . On ne suivra pas cette procedure si on la juge impraticable

et contraire a l'interet public . Un exemple d'un tel avis au public est celui

qui fut publie le 6 avril 1966, touchant les modifications aux Great Lakes

Pilotage Regulations et Great Lakes Rules and Orders. Ces modifications

prirent effet du ler juillet, apres une audience publique tenue le 30 avril,

comme le precisait l'avis public (piece 1028) . La loi prevoit la revision

par les tribunaux des decisions des organismes administratifs. (Quant au

pouvoir reglementaire en matiere de pilotage au Canada, cf . Titre I, recom-

mandation 19, pp . 566 et suiv. )

e) Direction et organisation de la fourniture des services

Les souls moyens de controle que le Gouvernement des Etats-Unis
puisse, en vertu de la loi, exercer sur la fourniture de services consistent

a etablir des reglements, approuver les regles de fonctionnement des groupe-
ments ou <<centres de pilotage», exercer la surveillance, poursuivre pour
infractions a la legislation et retirer 1'autorisation de faire fonctionner un
centre de pilotage si 1'association de pilotes en cause manque a ses obliga-

tions . Ni le gouvernement ni son intermediaire, la Great Lakes Pilotage

Administration, no peuvent intervenir de quelque autre faeon dans l'adminis-

tration et la direction des services fournis .

Le statut des pilotes inscrits des Etats-Unis est celui d'entrepreneurs

prives en concurrence avec d'autres pilotes . En tant qu'entrepreneurs prives,

ils ont le droit de se grouper en associations privees, et meme en corporations

commerciales, aux fins d'exercer leur profession . Ce sont l'a les associations

volontaires de pilotes inscrits auxquelles se refere la loi . En theorie, dans

une zone donnee:, i1 peut exister un certain nombre de telles associations et

aussi un certain nombre de pilotes operant individuellement .

En 1'absence de centre de pilotage dans une zone donnee, le gouverne-
ment ne dispose que de moyens tr6s indirects et vagues d'exercer un controle

sur la profession. Les associations de pilotes et les pilotes n'appartenant a

aucune association se disputent les clients et peuvent accorder lour pre-

ference a un batiment quelconque. Quant a la fourniture de services, leur

seule obligation est d'etre constamment disponibles .

Lorsqu'il existe an moins une association dans une zone de pilotage
donnee, le Secretaire au Transport, ou son delegue, pout 1'autoriser a assu-

mer la responsabilite d'etablir et administrer un centre de pilotage en vue

d'assurer un service plus efficace . Mais les associations sont volontaires et

le gouvernement ne pout contraindre les pilotes a on former une ni en
obliger une a accepter d'etablir et d'administrer un centre de pilotage .

Lorsqu'une association a ete autorisee a former un centre do pilotage, le

~ontrole que pout exercer le gouvernement sur la fourniture de services se
limite a imposer des reglements sur les conditions a remplir, mais si 1'asso-
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ciation faillit -a ses obligations, le soul recours dont dispose le Secretaire est
la poursuite pour infractions et, eventuellement, la suppression du centre de
pilotage.

Le but d'un centre de pilotage est de grouper, aux fins administratives,
tons les pilotes d'une zone donnee en vue de pourvoir en commun aux
services accessoires tels que les bateaux-pilotes, de repartir egalement le
volume de travail entre les pilotes disponibles par des affectations equitables,
de percevoir les droits de pilotage et de mettre en commun les gains .

La loi autorise le Secretaire a decider, par voie de reglements, des zones
ou l'on pout etablir des centres de pilotage, a definir les conditions prea-
lables auxquelles doit satisfaire une association qui sollicite le privilege
d'organiser un centre de pilotage, a determiner les services accessoires que
devra fournir ce centre et les conditions auxquelles doit satisfaire l'associa-
tion . Il lui incombe aussi de veiller a ce que l'organisation des centres de
pilotage des Etats-Unis . soit coordonnee sur; une base de reciprocite, avec des
organisations similaires creees par les autorites . canadiennes. Le Secretaire
pent verifier et inspecter l'administration et le . . fonctionnement des centres
de pilotage et prescrire une~ methode . .comptable . :uniforme .

f) Coordination, avec le Canada, de la legislation de reglementation, de
l'organisation et de l'administration du pilotage

L'objectif du Canada et des htats-Unis en matiere de pilotage dans les

Grands Lacs, c'etait, en plus de 1'uniformite des exigences du pilotage et la

reconnaissance de la competence iegale des pilotes dans les eaux de 1'autre
pays, la .coordination des organismes pour la fourniture des services, sur un
pied d'egalite, .par les pilotes des deux pays., Ils parvinrent aux legislations
statutaires, paralleles, par voie de negociation et d'entente, et l'on s'en . rapporta
a la me-me voie pour la redaction de la legislation reglementaire et des moda-
lites de l'organisation conjointe . Les deux legislations statutaires different en+e.*i :i,
ce que la loi america.ne fait de la coordination et de la cooperation entre les

deux pays une obligation statutaire, alors que la Partie VIA reste muette su r
ce point .

La legislation statutaire des $tats-Unis rend ces negociations et en-
tentes obligatoires dans les domaines suivants :

-participation equitable des pilotes inscrits des ttats-Unis et des

pilotes inscrits canadiens An service de pilotage, assuree, entre

autres, en fixant le nombre de pilotes que pout inscrire chaque
pays ;

-exigence que pent imposer le Secretaire, si 1'on autorise la creation

de centres de ,pilotage, d'une mise en commun coordonnee sur

une base reciproque par des dispositions similaires de la part
des autorites canadiennes ;
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-etablissement uniforme de taux, frais et toutes autres conditions

pour les services des pilotes inscrits .

g) Comite consultatif

Le Secretaire est autorise a nommer un comite consultatif de trois

membres recrutes parmi le public
. Ce comite a pour attributions d'examiner

les reglements et lignes de conduite proposes en matiere de pilotage et de

faire les recornmandations qui lui semblent pertinentes . La Partie VIA de la

Loi sur la marine marchande ne contient aucune disposition correspondante .

h) Sanctions penale s

Les dispositions penales sont fondamentalement les memes que dans
la Partie VIA, sauf qu'on impose, an lieu d'une amende, une penalite civile

maximale de $500 pour chaque jour de violation :

(i) an proprietaire, an capitaine on a toute autre personne qui au-
torise la conduite d'un batiment en violation des dispositions

relatives au pRotage obligatoire ;

(ii) a toute personne non autorisee qui conduit un batiment en viola-
tion des dispositions relatives au pilotage obligatoire ;

(iii) a quiconque, y compris tout pilote inscrit, qui enfreint un regle-

ment etabli par le Secretaire en vertu de la loi .

L'application des dispositions (i) et (ii) releve de la Garde cotiere ;

celle de la disposition (iii) est du ressort du Secretaire, qui a aussi le

pouvoir de remettre on de mitiger la peine .

B) Reglement etabli par le President des Etats-Uni s

Par la proclamation no 3385 du 22 decembre 1960, modifiee par une
autre proclamation en date du 10 juin 1968 (piece 1028), le President des

Etats-Unis, en vertu de 1'article 3(a) de la loi, a defini les parties des eaux
americaines du reseau des Grands Lacs qui, de ce fait, devinrent des ueaux

designees >> .
Ces eaux designees sont entierement contenues dans trois secteurs

homogenes respectivement appeles circonscription no 1, circonscription no 2

et circonscription no 3 . Sauf le secteur canadien du canal. Welland, en-

tierement situe en eaux canadiennes, les limites de ces circonscriptions desi-
gnees correspondent a celles du cSte canadien de la frontiere definies dans

le reglement canadien (Cf . pp. 13 a 17) .

-La circonscription no 1 comprend les eaux americaines du Saint-

Laurent situees entre la frontiere internationale a Saint-Regis et

une ligne partant de 1'amont du fleuve, courant approximative-

ment an 127 ° vrai entre le feu de la pointe Carruthers et le fe u
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du cote sud (de l'ile Wolfe), et se prolongeant jusqu'a la rive de

1'$tat de New York .
-La circonscription no 2 comprend les eaux americaines du lac Erie

a l'ouest d'une ligne courant approximativement an 026° vrai a
partir du feu du musoir de la jetee de Sandusky a Cedar Point

jusqu'au feu du Haut-fond Sud-Est ; toutes les eaux situees a 1'inte-

rieur d'un arc de cercle d'un mule de rayon a 1'est du feu du musoir
de la jetee de Sandusky ; la riviere Detroit ; le lac Sainte-Claire ;
la riviere Sainte-Claire et ses approches nord, an sud de la latitude
43 ° 05' 3 ( " N .

-La circonscription no 3 comprend toutes les eaux americaines de

la riviere Sainte-Marie, les ecluses de Sault-Sainte-Marie ainsi que
leurs approches, entre la latitude 45 ° 57' N pour 1'acces sud et la

longitude 84° 33' W pour 1'acces nord .

c) Reglement etabli par le Secretaire

Le reglement etabli par le Secretaire en vertu du Great Lakes Pilotage
Act of 1960 est contenu dans son ordonnance ministerielle n° 169 intitulee
Great Lakes Pilotage Administration, Establishment, Functions and Respon-
sibilities, adoptee le 25 octobre 1960, . modifiee le 21 aout 1962, et rem:placee
le 13 novembre 1962 par une autre ordonnance portant le meme numero.

En voici les points principaux :

(i) Son objet est de creer une entite administrative an sein du departe-
ment, appelee Great Lakes Pilotage Administration, dirigee par un
adzninistrateur, et de deleguer a celui-ci la plupart des pouvoirs
que la loi confere an Secretaire .

(ii) L'administrateur est nomme par le Secretaire pour exercer ses
fonctions et son autorite, sauf en ce qui concerne la remise ou la
mitigation des peines et la nomination des membres du Comite
consultatif, et il a le droit de deleguer derechef ses pouvoirs, sauf

en matiere de reglementation et d'imposition de penalites civiles

pour violation des reglements etablis en vertu de la loi .

(iii) Les fonctions de l'adrninistrateur consistent a etablir et administrer

un regime efficace de pilotage reglemente en collaboration avec le

departement d'Etat et la Garde cotiere des Etats-Unis an regard

de 1'exercice de leurs attributions en conformite de la loi ; a emettre
et appliquer les reglements necessaires pour assurer un service de

pilotage adequat et efficace. Quant an pilotage reglemente, il doit

s'entendre avec le Canada pour la coordination du regime, la

determination du nombre de pilotes, le nombre et 1'emplacement

des centres de pilotage, la participation equitable des pilotes cana-
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diens et americains a la fourniture de services, et la fixation des

taux. Il agit en qualite d'autorite chargee de 1'inscription, autorise

la creation des centres de pilotage des $tats-Unis, edicte les regle-
ments et regles necessaires a leur bon fonctionnement, entre autres,
une methode comptable uniforme, procede aux verifications et aux

inspections des operations des centres de pilotage . Il doit aussi

exercer la surveillance voulue et est investi du pouvoir d'imposer

des penalites civiles pour violation des reglements .

(iv) Le Comite consultatif examine les reglements et lignes de conduite
proposes, aide et conseille 1'administrateur dans la revision du
fonctionnement du regime de pilotage, ainsi que dans tout autre

domaine pour lequel on demande son avis .

Lorsque la responsabilite de 1'application du Great Lakes Pilotage Act

fut transferee du Departement du Commerce an Departement du Transport,

le Secretaire an Transport edicta l'ordonnance 1100 .1 du 31 mars 1967,

pour remplacer l'ordonnance no 169 du Departement du Commerce, et par

laquelle il .deleguait au commandant de la Garde cotiere des Etats-Unis tous

les pouvoirs, fonctions et attributions qui, . en vertu de la loi, lui etaient

conferes . Cette ordonnance, sauf las modifications qui refletent le change-
ment d'autorite, est en substance la meme que l'ordonnance no 169 qu'elle

remplaeait . Le «Great Lakes Pilotage Administration>> est devenu le aGreat

Lakes Pilotage Staff>>, 1'«Administrator» est devenu le «Commandant of the

Coast Guard» et son representant ad hoc, le «Director, Great Lakes Pilotage

Staff >> relevant du «Commander, 9th Coast Guard District» .

D) Reglement etabli au nom du Secretaire

Le reglement etabli en vertu du pouvoir reglementaire delegue derechef
dans l'ordonnance departementale no 169 est contenu dans trois series de

reglements :
-The Great Lakes Pilotage Regulations (46 CFR 401) relatif a

l'inscription des pilotes, 1'etablissement de centres de pilotage par
les associations volontaires de pilotes inscrits des $tats-Unis, ainsi

que les taux, frais et conditions du service de pilotage ;

-Great Lakes Pilotage Rules and Orders (46 CFR 402) . Ce sont

des regles et ordonnances que 1'administrateur pouvait on devait

etablir en vertu de certaines dispositions du Great Lakes Pilotage

Regulations;
-The Great Lakes Pilotage Uniform Accounting System Manual

(46 CFR 403) .

~', Les Pilotage Regulations et Rules and Orders font tous deux partie des

ireglements. Les premiers contiennent la plupart des dispositions d'applica-
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tion generale et - celles d'une nature a peu pres permanente ; p. ex., l'objet

majeur de la modification du ler juillet 1966 etait le transfert, des Rules
and Orders aux Regulations, des dispositions qu'on avait considerees d'une
<<nature stable et continue>>. La Commission estime inutile, aux fins du
present rapport, d'etudier 1'Uni f orm Accounting System Manual .

Le 9 octobre 1967, le`reglement fut de nouveau modifie par le com-
mandant de la Garde cotiere pour en faire un reglement du Departement du
Transport qui fut codifie le leL decembre 1968 . Sauf les modifications
apportees pour marquer les changements d'autorites chargees d'appliquer la
loi (p. ex., <<administrateur>> remplace par <<directeur>>), le nouveau regle-
ment est en substance le meme et 1'analyse ci-dessous du reglement ante-
rieur reste valable .

Le texte,des .6Great Lakes Pilotage Regulations du ler decembre 1968
a ete modifie le 24 .juin 1970, avec e ffet du 7 juillet 1970, afin d'introduire
une nouvelle, structure des taux en vue de tenir compte des dimensions des
batiments,et-de .fixer les taux a imposer en cas d'affectation de deux pilotes .

l' .

a
. .

Le Canad ,et . less "tats-Unis etaient convenus, dans un nouveau Memoire
d'accord,de faire ces modifications et aussi d'apporter au texte des change-
ments mineurs en vue de le clarifier (Cf . p . 26) .

a) Great Lake"s Pilotage Regulations

L'objet de ce; reglement concerne l'application des dispositions du Great
Lakes Pilotage Act` of 1960 «se rapportant a 1'inscription de pilotes des
$tats-Uriis, la formation de centres de pilotage par des associations volon-
taires de pilotes inscrits des ttats=Unis, et 1'etablissement de tarifs, taxes et
conditions pour les . services rendus par des pilotes inscrits conformement
aux dispositions de la loi» . '.Voici un resume des caracteristiques majeures
de ce reglement :

(i:) Inscription des pilotes
-Exigences et qualification requises pour l'inscription . Le candidat

doit repondre aux exigences de la loi (qui sont repetees dans le
reglement),, ainsi qu'aux . .,exigences du reglement, a savoir la
citoyennete americaine, une bonne moralite et des habitudes de
sobriete, et satisfaire aux normes, physiques fixees par 1'adminis-
trateur .

-Exigences en matiere de formation. Le nombre de candidats pilotes
est determine par 1'administrateur et le critere est le besoin futur
de pilotes inscrits . Un candidat doit avoir servi d'une faeon satis-
faisante au cours des 5 annees precedant la date de la demande,
pendant une periode variant selon sa fonction a bord et la dimen-
sion du batiment, p . ex., une saison de 8 mois comme capitaine
on quatre saisons dans les Grands Lacs en qualite d'officier de
pont sur des batiments enroles d'au moins 2,500 tjb . Lorsqu'il

46

Legislation

existe un centre de pilotage, la formation des candidats pilotes
rel'eve de 1'association de pilotes chargee du fonctionnement de

ce centre . Tout stage effectue sous la direction de pilotes inscrits
des Etats-Unis on du Canada peut compter comme experience .

La qualification d'observateur radar est egalement requise .

-Procedure d'inscription . Le candidat doit avoir accompli le nombre

minimal de trajets prescrit par 1'administrateur dans les Rules and

Orders, dans les eaux auxquelles se refere la demande du candidat
(sur des long-courriers, en compagnie d'un pilote inscrit au cours

de la periode d'un an precedant la date de la demande), avoir
termine le cours prescrit par 1'association et, en matiere d'inscrip-
tion, avoir satisfait aux conditions et qualification requises, et
avoir reussi a un examen ecrit prescrit par 1'administrateur, portant
sur la loi et le reglement de pilotage dans les Grands Lacs, le
Memoire d'accord et autres questions connexes, y compris les

Working Rules and Operating Procedures de sa circonscription .

L'association de pilotes concernee doit presenter une recom-
mandation motivee concernant l'inscription du candidat . Le certi-

ficat d'inscription delivre a un pilote juge qualifie est valide deux
ans, ou jusqu'a 1'expiration de son certificat (sans restriction) de
capitaine, on jusqu'a ce qu'il atteigne l'age de 65 ans, soit la

premiere des trois eventualites . L'administrateur peut delivrer des

certificats d'inscription temporaires, pour une periode inferieure
a un an, a un, candidat an pilotage on a un pilote inscrit en re-
traite, a 1'effet d'assurer des services de pilotage adequats et

efficaces .
-Competence territoriale . La definition de la competence territo-

riale d'un pilote portee sur son certificat d'inscription ne doit
pas etre incompatible avec les termes de 1'autorisation de pilotage

portee sur le brevet delivre par la Garde cotiere .

-Renouvellement des certificats d'inscription . Le pilote inscrit a

droit au renouvellement de son inscription apres 1'expiration du

terme de 2 ans. S'il demande un renouvellement, l'administrateur

doit renouveler le certificat tant que le pilote satisfait aux condi-

tions et qualification requises . Si le renouvellement est refuse pour

une raison donnee, on doit adresser an candidat un avis expliquant

les motifs du refus ; il peut alors demander une audience .

-Suspension et revocation des certificats d'inscription . L'adminis-

trateur peut suspendre ou revoquer un certificat si son titulaire

ne satisfait plus aux conditions et qualification requises on en cas

d'infraction a une disposition legislative . Lorsque 1'interet public

ou la securite 1'exige, l'administrateur est autorise a imposer, en .

attendant 1'enquete, une suspension preventive n'excedant pas 30
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jours . Le reglement reaffirme le droit du pilote interesse d'obtenir
une audience et d'etre represente par un avocat, et il reproduit la
clause de 1'Administrative Procedure Act relative a la . procedure
et aux questions de fardeau de la preuve, de comparution, de
temoignage et de contre-interrogatoire . 11 prevoit aussi la revision
de la decision de 1'examinateur par 1'administrateur .

-Rapports. Un pilote est tenu de presenter un rapport a 1'admi-
nistrateur sur tout sinistre maritime oil il a ete implique, en plus
de tout autre rapport qu'il peut etre tenu de faire a d'autres au-
torites. Chaque centre de pilotage doit presenter un rapport
mensuel sur la disponibilite de tous les pilotes et candidats pilotes
americains de ce centre et des pilotes canadiens qui en relevent
aux fins administratives .

(ii) Etablissement de centres de pilotage par les associations volon-
taires de pilotes inscrits des Etats-Unis

L'exigence prealable a la formation d'un centre de pilotage est 1'exis-
tence d'une association volontaire de pilotes inscrits reunissant les condi-
tions suivantes :

-moyens financiers et equipement necessaire ;
-capacite d'assurer les services accessoires indiques pour la zone

concernee ;_

-acceptation des fonctions et attributions requises ;
-iemande-,sollicitant 1'autorisation de former et de faire fonctionner

un centre de pilotage.

L'association doit s'engager a fournir les services de pilotage selon le
principe <<arrive premier ; premier servi>> aux batiments qui donnent l'avis
requis ; presenter 1es' regles de travail a l'approbation de 1'administrateur,

adopter lamethode compfable prescrite par lui et se soumettre a ses verifica-

tions et inspections, presenter des etats financiers annuels et coordonner les

operations . de son centre de pilotage sur une base de reciprocite avec des

dispositions similaires etablies par le gouvemement canadien . Les pilotes
inscrits canadiens qui beneficient des services d'affectation de tout centre

de pilotage autorise sont tenus de se plier a ses regles de travail .

La legislation ne rend . pas automatique on obligatoire 1'adhesion des
pilotes au centre de pilotage etabli dans la zone ou ils servent mais, en

pratique, ils n'ont pas d'autre choix que 1'adhesion . Dans le cas contraire,
Us n'ont pas droit aux affectations reciproques ni aux services connexes des

centres de pilotage americains et canadiens prevus dans le Memoire d'accord,

et ils sont consideres comme n'etant pas constamment disponibles pour le

service ; en consequence, ils peuvent etre assujettis aux procedures de suspen-

sion on de revocation .

48

Ligislation

Tout pilote utilisant les installations et les services d'affectation d'un

centre de pilotage doit se conformer aux regles de travail et autres regles

concernant ces installations et services . L'association chargee du fonctionne-

ment du centre de pilotage peut exiger des pilotes des $ .-U. une procuration

permettant au centre de facturer les services et d'en deduire les depenses

autorisees, ainsi qu'un engagement de se plier a toutes ses regles . Un pilote

qui refuse de se plier a ces exigences peut se voir denier le droi .t aux installa-

tions et services du centre de pilotage, avec les memes consequences qu'en-

traine le refus d'un pilote d'adherer au centre .

(iii) Taux, frais et conditions des services de pilotag e

Ce sont les memes que ceux adoptes par 1'autorite canadienne . 11 existe

des dispositions complementaires interdisant d'imposer, sans 1'approbation

de 1'administration, d'autres frais que ceux qui sont presc rits, et fixant une

procedure a suivre pour la fixation de frais contestes .

La modification du 24 juin " 1970 donna au directeur americain et au

surintendant regional canadien le pouvoir d'autoriser 1'affectation de deux

pilotes a un batiment lorsque les circonstances le justifient (Cf. p. 27) .

(iv) Penalites pour naviguer sans pilote inscri t

Cette partie du reglement prevoit la procedure a suivre pour obtenir
de la Garde cotiere 1'attestation de non-disponibilite d'un pilote inscrit dont

les services sont requis, et donnant droit a 1'exemption de fait . Si le centre

de pilotage ne peut fou rnir un pilote dans les 6 heures qui suivent une

demande de services de pilotage, il faut transmettre a 1'administrateur, par

1'entremise de la Garde cotiere, un rapport detaille sur les circonstances

pouvant mettre en jeu la securite, apres s'etre assure aupres du surveillant

des pilotes canadiens qu'il ne pent fournir aucun pilote . On doit faire tout

effort raisonnable pour eviter de retarder les batiments . Tout batiment qui

continue de faire route sans respecter cette regle est cense avoir enfreint

la loi .

b) Great Lakes Pilotage Rules and Order s

Le reglement etablit le droit du pilote concerne a une audience et d'etre

represente par un avocat, prevoit la procedure, traite des questions du
fardeau de la preuve, de la comparution, des temoignages et contre-interro-

gatoire, et prevoit la revision de la decision de 1'examinateur par 1'adminis-

trateur .
Les regles et ordonnances portent sur les memes sujets que le Regle-

ment de pilotage des Grands Lacs .

(i) Inscription des pilotes

-Conditions et qualification requises pour l'inscription . Definition

des normes de sante et de vision.
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-Exigences quant a la formation . Indication du nombre minimal
de trajets dans les divers chenaux et ports que doivent accom-

plir les candidats pilotes sur des long-courriers, en compagnie

d'un pilote inscrit, au cours de 1'annee precedant la date de la
demande d'inscription, p . ex ., dans la circonscription no 1, 5 trajets

aller et retour entre Cape Vincent et 1'ecluse Snell, 5 trajets sur le

lac Ontario, 3 trajets aller et retour dans le port de Toronto et

un voyage aller et retour dans chacun des ports Ogdensburg,
Oswego, Rochester et Hamilton . Les regles et ordonnances eta-
blissent aussi les criteres minimaux a satisfaire dans un cours

prescrit par une association de pilotes et portant sur les sujets
suivants :

-caracteristiques de manoeuvre des divers types de batiments

et des appareils de propulsion ;

-effets produits par le passage des long-courriers dans des
eaux restreintes ;

-utilisation de remorqueurs, methode d'accostage dans les

ecluses et aux quais, et le passage des ponts ;

-methodes de recherche, de sauvetage et de defense civile ;
-ordres usuels qui se donnent a 1'homme de barre on pour le

transmetteur a la machine, en grec, en espagnol, en alle-

mand et en italien ;

-procedure en matiere de communications, de securite et de

signaux dans les Grands Lacs, telle que prescrite par la

Garde cotiere, la St . Lawrence Seaway Development Cor-
poration, le U.S. Corps of Army Engineers et les autorites
portuaires ;

-reglements des douanes, de 1'immigration et quarantaine, du

ministere de 1'Agriculture et de la Garde cotiere applicables

aux batiments enregistres des Etats-Unis et aux batiments

etrangers naviguant sur les Grands Lacs ;

-loi et reglement sur le pilotage dans les Grands Lacs, Me-
moire d'accord ;

-sujets divers, y compris les manceuvres de sauvetage, 1'abor-

dage, les methodes a suivre en cas d'incendie ou d'explosion,
la manoeuvre dans les glaces ;

-graphique des informations radar et emploi des appareils de
navigation etrangers .

I
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(ii) Etablissement de centres de pilotage

La seule disposition a ce sujet indique que cinq regles de travail sou-

mises par les associations volontaires autorisees a etablir des centres de

pilotage ont ete approuvees :
-regles de travail et procedure d'affectation dans la circonscription

no 1, modifiees et adoptees par la St . Lawrence Seaway Pilots

Association, de Cape Vincent, approuvees le 25 mars 1965 ;

-regles de travail communes aux circonscriptions no 1 et no 2 des

kats-Unis et du Canada, adoptees par la St. Lawrence Seaway

Pilots Association, Cape Vincent, la Lakes Pilots Association

Inc ., Port Huron, et le pilote surveillant du Departement du

Transport, Port Weller, approuvees le 15 septembre 1965 ;

-regles de travail dans la circonscription no 2, adoptees par la Lakes

Pilots Association Inc., Port Huron, approuvees le 15 mai 1967 ;

-regles de travail communes aux circonscriptions no 2 et no 3 des

Etats-Unis et du Canada, adoptees par la Lakes Pilots Associa-

tion Inc ., Port Huron, le pilote surveillant du Departement du

Transport, Port Weller, et la Lake Superior Pilots Association Inc .,

Duluth, approuvees le 25 octobre 1963 ;
-regles de travail et procedure d'affectation dans la circonscription

no 3, adoptees par la Lake Superior Pilots Association Inc ., ap-

prouvees le 22 mars 1965 .

Ces regles de travail et les reglements de la circonscription de pilotage
de Kingston seront examines au cours de 1'etude de l'organisation du pilo-

tage dans les differents secteurs du reseau des Grands Lacs .

2 . HISTORIQUE DE LA LtGISLATION

La legislation regissant actuellement le pilotage dans les Grands Lacs
et 1'organisation qui en emane tirent leur source d'un ensemble de cou-
tumes, de 1'ancienne legislation et d'accords conclus par le Canada et les

ttats-Unis en vue d'etablir des normes de pilotage pour 1'ensemble des

Grands Lacs, la reconnaissance reciproque de la competence des pilotes et,

au besoin, des organisations coordonnees assurant une repartition egale et

ordonnee des services des pilotes des deux pays .

Le besoin de pilotes et, part ant, d'une legislation sur le pilotage ne se

fait sentir que lorsque les capitaines et les officiers des batiments ne pos-

sedent pas la connaissance et 1'experience voulues de la navigation locale .

La necessite d'un pilotage organise ne s'etait jamais revelee dans les Gr ands

Lacs avant que les long-courriers commencent a monter a l'ouest de

Montr 'eal, apres la Premiere Guerre mondiale et, jusqu'a l'ouverture de la

'Voie maritime en 1959, les petits batiments qui pouvaient pratiquer le s
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canaux et les ecluses de 14 pieds, entre Montreal et Kingston, ne presentaient
pas de risques serieux pour la securite et n'eprouvaient aucune difficulteparticuliere qui no put etre surmontee par 1'expe rience generale . L'officier
competent possedant une experience raisonnable de la manoeuvre dans les
canaux et les ecluses a Pest de Kingston pouvait facilement acquerir le peu
de connaissances locales dont il avait besoin pour naviguer pa rtout ailleursdans les Grands Lacs . Dans ces conditions, on repondait bien aux exigences
d'alors en embarquant a Montreal un <<pilote>> des Grands Lacs, c.-a-d. un
«officier de navigation» (Sailing Master) restant a bord durant tout le
voyage dans les Grands Lacs et debarquant au retour a Montreal .

Avant 1'ouverture . de la Voie maritime, les navires des Lacs dont les
dimensions' n'excedaient pas celles qu'auto rise actuellement la Voie mari-
time naviguaient dans la pa rt ie du reseau des Grands Lacs situee a l'ouest
de Prescott, ; sur le Saint-Laurent, car les dimensions des ecluses du canal
Welland et ;. de , Sault-Sainte-Marie ( a 1'exception de 1'ecluse Poe qu'on a
agrandie depuis) etaient les memes que maintenant, ce qui permettait le
transport intensif de cargaisons en vrac d'un lac a 1'autre, particulierement
de minerai de fer etde ; grain en provenance des ports du lac Superieur,
jusqu'aux installations de transbordement e rigees en aval jusqu'a Prescott .De la; des petits'batiments (canalers) transpo rtaient le grain jusqu'aux ele-
vateurs: situes dans' .les ~po rts du Saint-Laurent et accessibles aux long-
courriers : Montreal, .Trois-Rivieres et Quebec . La construction de la Voie
maritime, avec . ses ecluses . et canaux de memes dimensions que celles du
canal Welland, modifia entiere'ment la situation en permettant aux naviresdes Giands Lacs qui, lusque4a, n'en pouvaient so rtir, de se rendre directe-
ment aux terminus de translioidement, et aux long-courriers de dimensions
permises, de monter dans les Grands Lacs pour y charger du grain . Avec1'agrandissement .de 1 ecluse . Poe, on revient, dans le secteur situe a l'ouestdu canal Welland, a 1'ancienne ~situation .

La necessite d'un controle public en vue d'assurer la qualification et la
disponibilite des .pilotes'se revela lors de l'accroissement du trafic des long-courriers . Le seul rrioye h legal permettant d'etablir un tel controle, en vertude la legislation canadienne eh vigueur ; 'etait la creation de circonscriptions
de pilotage, mais, cette solution li'avait qu'une app lication limitee, du fait
que les circonscriptions de pilotage et la competence de leurs auto rites ne
pouvaient s'etendre au dela des eaux c anadiennes. On ne crea a cet effet
qu'une seule circonscription, la circonscription Saint-Laurent-Kingston-
Ottawa, en 1933 . La necessite de ce controle se faisait su rtout sentir dans
le secteur Montreal-Kingston dont le chenal etait presque exclusivement
en eaux canadiennes et ou se trouvaient tous les canaux etroits et les ecluses
de petite dimension . La creation de la circonscription touchait les «officiers
de navigation>> ; bien que ni le pilotage ni le paiement des droits ne fussent
obligatoires, il leur etait de ce fait interdit de piloter entre Montreal et

I
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Montreal a Kingston . Malgre que le pilotage ne soit pas obligatoire en vertu

de la legislation regissant les circonscriptions de pilotage, Si 1'on veut utiliser
les services d'un pilote, on ne peut recourir qu'a un pilote brevete (art . 354,

Loi sur la marine marchande, et 347, Loi sur la marine marchande, 1934) .

La mauvaise volonte d'un certain nombre de batiments et de quelques

«officiers de navigation» americains et canadiens a se plier a cette modifica-
tion du regime souleva de serieuses difficultes et entraina, en 1960, la divi-

sion, a Cornwall, de la circonscription en vue de pouvoir ainsi imposer le
paiement obligatoire des droits de pilotage dans le secteur entierement cana-
dien de Montreal a Cornwall pour contraindre les batiments a employer des

pilotes brevetes .
L'ouverture de la Voie maritime, en 1959, entraina un fort accroisse-

ment du trafic des long-courriers dans les Grands Lacs, car les nouveaux
canaux et ecluses entre Montreal et Kingston permettaient aux long-courriers
de memes dimensions que les plus gros navires des Lacs d'atteindre ceux-ci .

De nouveaux problemes de navigation -et de securite se poserent dans les
eaux restreintes des canaux de communication et la seule habilete des <<offi-

ciers de navigation>> ne suffisait plus . Comme il etait essentiel d'acquerir et

de maintenir une connaissance et une experience de chaque secteur d'eaux

restreintes, il fallait organiser les groupes de pilotes locaux . Ces eaux se si-

tuant en partie aux $tats-Unis et en partie au Canada, les deux pays devaient

coordonner les normes et l'organisation du pilotage . On y parvint par la

promulgation, en 1960, d'une legislation ad hoc s'appliquant a toutes les

eaux navigables situees a 1'ouest de Saint-Regis : la Partie VIA de la Loi

sur la marine marchande, par le Parlement du Canada, et le Great Lakes

Pilotage Act of 1960, par le Congres des Etats-Unis .

Les eaux canadiennes de 1'actuelle circonscription no 1 des Grands

Lacs faisaient partie de la circonscription Saint-Laurent-Kingston-Ottawa,
jusqu'a sa division, le 17 novembre 1960, a Cornwall, en deux circonscrip-
tions distinctes, la circonscription de Cornwall, entre Montreal et Saint-

Regis, et la circonscription de Kingston, de Saint-Regis a Kingston. L'his-

torique de la legislation et de 1'organisation du pilotage de la circonscription

no 1 des Grands Lacs est donc, jusqu'en 1960, le meme que celui de la

circonscription de Cornwall (Cf. Titre IV, pp. 931 a 950) .

La division de i'ancienne circonscription apportait, en pratique, peu

de changement. Elle ne faisait que reconnaitre officiellement l'ancienne di-

vision de facto, avec, toutefois, cette diff'erence que la limite legale entre

les deux circonscriptions fut etablie en vue de correspondre a la limite
orientale du <<bassin des Grands Lacs>> de la Partie VIA, quelque 6 milles

'en aval de 1'ecluse Snell oil la releve des pilotes avait lieu jusqu'alors et oil,

en fait, elle continua a se faire, d'ou les problemes auxquels on n'a pas

encore trouve de solutions juridiques adequates (Cf . Titre IV, pp. 957 et suiv . ,

52



Pilotage dans les Grands Lacs

et recommandation 3, p . 1075) . Le paiement des droits de pilotage restait non
obligatoire dans la nouvelle circonscription de Kingston . Le reglement general
de cette circonscription, ratifie le jour meme de la creation de celle-ci,

contenait les memes dispositions que le reglement general de 1'ancienne
circonscription . 11 portait sur les conditions et les modalites d'attribution
des brevets, et sur la direction du service par 1'autorite de pilotage
par 1'intermediaire de son representant local, le surveillant, par la voie d'un
mode d'affectation base sur un tour de role normal. La remuneration des
pilotes consistait en la totalite des droits gagnes par leurs services . 11 n'exis-
tait aucune caisse de retraite et aucune deduction n'etait autorisee . Les droits
de trajets etaient fixes en fonction du tirant d'eau et du tonnage net ($5
par pied de tirant d'eau, plus 2¢ par tonneau de jauge nette), avec un
minimum de $87 .50. En outre, pour les trajets d'une duree exceptionnelle, on
imposait un taux de $5 .pour chaque heure et partie d'heure en sus de 14
heures, . jusqu'aaconcurrence de $25 par jour . Le surveillant de la circonscrip-
tion percevait les . droits et ; conformement au reglement, etait cense les re-
mettre directement au pilote qui les avait gagnes . En fait, ces dispositions
n'etaient qu'une mesure transitoire jusqu'a la promulgation de la Partie VIA de
la Loi sur .la marine marchande, qui avait ete sanctionnee le ler aout 1960.
La Partie VIA fut promulguee le ler mai 1961 et, le meme jour, le territoire
de la circonscription de pilotage de Kingston devint la partie canadienne de la
circonscription no 1 des Grands Lacs, et fut regi par le Reglement de pilo-
tage des Grands Lacs. Le meme, jour aussi, on modifia substantiellement le
reglement general de la circonscription de pilotage de Kingston, dans une
vaine tentative de concilier :l'orgariisation de la circonscription de pilotage,
prevue a la Partie, VI de la Loi sur la marine marchande du Canada, avec
les dispositions primordiales de la Partie VIA de cette loi et les . nouvelles
exigences en matiere d'organisation (Cf. pp. 168 et suiv .) . -

Apres la division de letiir'ancienne circonscription, les piiotes de Kings-
ton se retirerent de leur ancienne corporation et formerent la leur, sous
le nom de <<Corporation des pilotes du haut Saint-Laurent>>, en vertu de
lettres patentes delivrees le 21 aout 1961 . La Corporation des pilotes de
Saint-Laurent-Kingston-Ottawa, qui , ne comprenait alors que les pilotes
de Cornwall, devint la «Corporation des pilotes du fleuve et de la Voie
maritime du Saint-Laurenti> (Cf . Titre I, p. 98, et Titre IV, p . 1001) .

Quelques annees avant 1'ouverture de • la Voie maritime, le probleme

majeur concernant les Grands Lacs, a 1'ouest de Kingston, etait le controle
des «officiers de navigation>>, en vue d'assurer leur disponibilite . Sous le
regime de la libre entreprise, les compagnies de lignes regulieres 1'exercaient
en employant certains d'entre eux durant toute la saison de navigation . Toute-
fois, les batiments n'effectuant qu'un voyage occasionnel etaient exposes a des
retards parce que les <<officiers de navigation>> n'etaient pas toujours dispo-

nibles a Kingston ; comme ce problerrie touchait presque exclusivement le s
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long-courriers, la Federation des armateurs (a laquelle la plupart apparte-
naient) prit 1'initiative de mettre sur pied 1'organisation necessaire . Le minis-
tere des Transports avait decline cette responsabilite en alleguant qu'il n'etait

pas en mesure d'intervenir puisque, en vertu de la Partie VI de la loi, il
n'etait pas possible de creer des circonscriptions de pilotage, a moins qu'elles
ne fussent entierement situees en eaux canadiennes . Le ministere apporta sa
collaboration en autorisant la Federation des armateurs a utiliser ses services
d'affectation, a Kingston . Quand, apres l'ouverture de la Voie maritime,
se fit sentir la necessite d'un controle gouvernemental, non seulement sur la
disponibilite des pilotes, mais aussi sur leur competence professionnelle, il
fallut des accords entre les Etats-Unis et le Canada pour y parvenir par
voie de legislation parall'ele et reciproque .

A 1'origine, les <<officiers de navigation>> etaient, pour la plupart, d'an-
ciens capitaines de navires des Lacs, retires ou semi-retires (bien que, la Par-

tie VI de la loi ne s'appliquant pas, quiconque, quelle que lilt sa competence,
put agir comme pilote, s'il trouvait de 1'emploi) . Le trafic des long-courriers
s'intensifiant dans les Grands Lacs, la Federation des armateurs dut, en vue
de fournir en nombre suffisant des <<officiers de navigation>>, recruter pour
son service de pilotage du personnel plus jeune forme par des capitaines de
long-courriers experimentes et ayant une connaissance approfondie du reseau
des Grands Lacs. En avril 1956, ces <<officiers de navigation>> se grouperent
en organisation professionnelle, sous le nom de The Great Lakes Pilots
Association of Canada . En 1957, elle comptait 50 <<officiers de navigation»,

tons Canadiens. Leur remuneration etait de $25 par jour, plus $2 .50 pour

leurs frais .

La Federation des armateurs du Canada, qui assumait la responsabilite
d'affecter des <<officiers de navigation>> aux batiments sans pilotes sous con-
trat, refusa d'inscrire des «officiers de navigation» americains sur sa liste
d'affectation, en depit de demandes reiterees de 1'International Organization

of Masters, Mates and Pilots, Inc . of the United States, qui les representait .
Au debut de 1957, 1'organisation internationale, a laquelle s'etait affiliee

The Great Lakes Pilots Association of Canada, entama des negociations
avec la Federation des armateurs du Canada au sujet de la remuneration

des <<officiers de navigation>> . Cependant, pen apres, The Great Lakes Pilots

Association of Canada assuma les negociations .

Par suite du fort accroissement du trafic des long-courriers, les «offi-
ciers de navigation>> devinrent employes a plein temps durant la saison de

navigation . Auparavant, en raison du regime des <<pilotes sous contrat>>, la
Federation des armateurs avait eprouve de grandes difficultes a appliquer
le tour de role (difficultes de meme nature que celles des autres circonscrip-
tions de pilotage du Saint-Laurent, inherentes an regime des pilotes speciaux

[Cf . Titre IV, pp . 264-265]) . Quelque 60% des <<officiers de navigation»
etaient des pilotes sous contrat et les autres, les pilotes du tour de role . La
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Federation des armateurs estimait le regime des contrats pen satisfaisant,
pour le motif que le service d'affectation serait plus efficace si tous les pilotes

etaient astreints an tour de role et affectes a des navires plut8t qu'a des

compagnies . Lors des negociations, 1'Association des <<officiers de navigation»

fut d'emblee en faveur du mode de tour de role et le'regime des contrats fut

aboli . On porta la remuneration a$40 par jour, plus $2 .50 de frais par jour.

An cours des negociations, 1'Association avait declare ne pas etre satis-

fut d'emblee en faveur du mode de tour de role et le regime des contrats fut

confie au ministere des Transports, qui 1'appliquerait par 1'intermediaire du

surintendant des pilotes de la circonscription de Kingston ; a defaut de quoi,

elle menaga de s'en charger elle-meme. Cette proposition visait a assurer,

dans la mesure du possible, 1'egaiite des services des <<officiers de navigation» .

Dans la conjoncture, le ministere revint en partie sur sa politique de non-

engagement en acceptant de se charger des affectations, a titre de service

benevole aux <<officiers de navigation», mais refusa de s'engager davantage .

Voici un extrait pertinent des directives emises alors par le ministere (piece

1219* :
aLe ministere a adopte comme politique, etant donne qu'il est souhaitable

que nous ayons un dossier officiel de 1'experience des officiers de navigation

employes sur Ies long-courriers naviguant .dans les Grands Lacs, de faire affecter

ces officiers de navigation a leurs navires par le bureau de Kingston. Les officiers

de navigation ont, par le passe, souvent demande qu'on prenne cette mesure,
demande que vient d'appuyer la Federation des armateurs . Bien que les officiers

de navigation ne soient pas des pilotes brevetes, puisqu'il n'existe aucune circons-
cription de pilotage des Grands Lacs etablie en vertu de la Loi sur la marine
marchande du Canada, ils repondent a la definition d'un pilote donnee dans cette

loi . En consequence, il a ete decide, comme on le mentionne ci-dessus, qu'ils
seront affectes par notre bureau de Kingston, etant bien entendu que la Federation

des armateurs se chargera d'etablir la liste des officiers de navigation et l'ordre

dans lequel ils seront affectes. Ce qui veut dire que le ministere n'assumera

aucune responsabilite an regard de la competence des officiers de navigation ou

des mesures disciplinaires eventuelles . n

Au cours de 1957, la Federation des armateurs continua a diriger (sauf

pour les affectations) les <<officiers de navigation» qui, a toutes fins pratiques,

etaient traites comme ses employes . Les candidats «officiers de navigation>>

devaient adresser leur demande d'emploi a la Federation, qui procedait a

la selection. Leur remuneration etait fixee par voie de negociations entre

The Great Lakes Pilots Association of Canada et la Federation . En outre,

celle-ci s'occupait du travail de bureau et facturait aux batiments, membres

ou non, les gains des pilotes, qu'elle remettait a ceux-ci apres perception .

Elle ne procedait a aucune deduction pour depenses administratives, mais

imposait a chaque navire $5 de frais administratifs par affectation . Les

<<officiers de navigation» beneficiaient de prestations d'assurance-chomage .

*Traduction .

Legislation

A la fin de la saison 1957, l'International Association of Masters, Mates

and Pilots reussit a faire inscrire au tour de role quatre «officiers de naviga-

tion)) americains .
En novembre 1957, les «officiers de navigation» refuserent de traverser

les piquets de greve etablis par les pilotes de la circonscription Saint-Laurent-

Kingston-Ottawa, alors en greve (Cf . Titre IV, p. 943) . Kingston etant la

principale zone d'embarquement des «officiers de navigationv, il en resulta

que les long-courriers furent prives de leurs services .

Les negociations avaient alors debute entre les $tats-Unis et le Canada,

en vue de resoudre les problemes que poserait le pilotage dans les Grands

Lacs apres 1'ouverture de la Voie maritime .

En octobre 1955, se tint a Cleveland une conference officieuse sur le

pilotage dans les Grands Lacs . Elle reunissait des representants de la Garde

cotiere americaine, des differentes compagnies de navigation assurant le trafic

dans les Grands Lacs et des organisations de pilotes . Ces representants

s'etaient mis d'accord sur des principes fondamentaux ; que la securite de la

navigation dans les Grands Lacs etait d'une extreme importance ; que des

mesures legislabives devraient etre prises au niveau federal des $tats-Unis

plutot qu'a 1'echelon des $tats ; que toute legislation proposee sur le pilotage

ne devrait pas s'appliquer aux navires des Grands Lacs ; que 1'equipement

radiophonique etait essentiel pour la securite de la navigation dans les

Grands Lacs .
En 1957, le Congres des Etats-Unis fut saisi d'un projet de loi (Bill

HR 7515 [piece 1220]) destine a rendre obligatoire 1'emploi d'qofficiers
de navigation>> sur tous les long-courriers dans les eaux americaines du re-

seau des Grands Lacs. En octobre 1957, le Bureau d'information du Congres
publia un communique precisant que la legislation proposee exigerait la

presence de pilotes a bord des batiments de 300 tjb et plus . On expliqua que

le Bill legaliserait la pratique suivie par les long-courriers depuis plusieurs

annees . La Federation des armateurs s'opposa a une legislation qui visait a
perpetuer et a etendre le regime des <<officiers de navigation», alleguant qu'iI
en resulterait effectivement une penurie de ceux-ci et que le regime ne re-
pondrait plus aux exigences du pilotage apres l'ouverture de la Voie mari-

time. Elle preconisait qu'on limitat plutot le pilotage organise aux seules

zones restreintes des canaux de communication des Grands Lacs ou seule-

ment, a son avis, le pilotage etait necessaire . Selon les statistiques qu'avait

etablies, pour 1957, la Federation des armateurs du Canada, la duree

moyenne d'un voyage de long-courrier dans les Grands Lacs etait de 23

jours, dont 52.3% au port et 47 .7% en route. La Federation des armateurs

estimait que c'etait un gaspillage du temps des pilotes que de continuer a les

affecter sur la base d'un long voyage, de les obliger a rester inactifs dans les

ports oiu sejournaient les navires et meme d'exiger leur presence a bord dan s
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les eaux libres des Lacs . Elle pensait qu'on pouvait eviter cc gaspillage en
modifiant 1'organisabion afin de limiter le pilotage organise aux zones ou il
etait necessaire .

La Federation des armateurs presenta au ministre des Transports un
memoire ou elle exposait les raisons de son opposition .a la legislation ame-
ricaine . Elle demandait instamment au gouvernement canadien d'accepter

son point de vue, de faire les demarches appropriees aupres du gouverne-
ment americain et de preciser immediatement sa position en creant, entre
Port Weller et Sarnia, une circonscription de pilotage, en vertu de la Partie
VI de la Loi sur la marine marchande . La Federation des armateurs com-
parut aussi en janvier 1958 a une audience officielle tenue aux Etats-Unis,
ou elle fit connaitre sa position an regard de la legislation americaine pro-
posee pour les Grands Lacs .

Dans une lettre en date du 14 mars 1958, le directeur des Services de
la marine informa la Federation des armateurs que sa demande de creation
d'une circonscription de pilotage Port Weller-Sarnia etait refusee, mais que
le gouvernement ne s'opposait pas a ce que la Federation etablisse et ad-

ministre son propre mode d'affectation, a Port Weller et a Sarnia, et institue
immediatement un service de pilotage par des «officiers de navigation>>
mais seulement entre ces deux points . On l'informa aussi que le gouverne-
ment avait l'intention d'envoyer an gouvernement americain, par l'inter-
mediaire du ministere des Affaires exterieures, un aide-memoire pour
marquer son opposition au projet de loi americain. Ce premier aide-
memoire se rapportant a la legislation de pilotage dans les Grands Lacs fut
remis le 20 mars 1958 (piece 1396) . Le gouvernement canadien souligna,
entre autres, qu'il n'etait <<pas essentiel, pour la securite, que les batiments
aient a bord des pilotes autorises au cours de leur passage dans les eaux
libres des Grands Lacs>> . De l'avis du gouvernement canadien, « on garanti-
rait fort bien la securite en exigeant que les batiments aient des pilotes a

bord dans les seules eaux restreintes>>, designees comme telles par les deux
gouvernements ; le pilotage obligatoire dans la totalite des Grands Lacs, y

compris dans les eaux libres, etait une mesure inutilement rigoureuse et en-
trainerait des injustices d'ordre economique .

Le Bill HR 7515, adopte par la Chambre des representants, fut rejete
par le Senat americain, pour une grande part a cause de l'opposition
canadienne .

La Federation des armateurs donna suite a son projet de limiter le
pilotage aux eaux restreintes du reseau des Grands Lacs . Le ministere des
Transports avait refuse de creer une circonscription de pilotage aux termes
de la Partie VI, pour toutes les eaux du reseau des Grands Lacs, ou meme
pour le secteur Port Weller-Sarnia, en invoquant pour ce dernier les diffi-

cultes juridiques que souleverait le fait que la riviere Detroit et la riviere
Sainte-Claire etaient des eaux limitrophes et qu'on ne pouvait donc creer une

L4gislatio n

veritable circonscription de pilotage en vertu de la legislation canadienne alors

en vigueur . Toutefois, le ministere voyait la proposition d'un bon Mil . The

Great Lakes Pilots Association of Canada et The International Organization

of Masters, Mates and Pilots, Inc ., auxquelles on fit part de la proposition

au cours d'une reunion tenue le 31 mars 1958, s'y opposerent pour le motif
qu'elle compromettrait la securite de la navigation dans les eaux libres des

Grands Lacs . Parmi les autres questions a 1'etude, il y avait une demande de
majoration, de la part des «offlciers de navigation>>, des taux journaliers,

pour la saison 1958, de $42.50 a$75, plus $8.50 par pied de tirant d'eau

dans le canal Welland, ainsi que d'autres avantages .

En depit du rejet de la proposition par les « officiers de navigation>>, la
Federation des armateurs s'en tint a son projet et etablit une zone de pilotage

entre Port Weller et Sarnia. L'annonce officielle des nouvelles mesures, le

14 avril, fut 1'objet d'un refus des « officiers de navigation>> et ils se mirent

en greve.

Dans un teiegramme date du 16 avril 1958, le president de The Great

Lakes Pilots Association declara que tout batiment etranger naviguant dans

les eaux libres du lac Ontario sans pilote constituait un risque pour la securite
de la navigation, et que son association prendrait toutes les mesures voulues

pour s'y opposer.
Le meme jour, la Federation des armateurs, ignorant les associations,

envoya un telegramme personnel a tous les «officiers de navigation>> admis-
sibles ayant navigue 1'annee precedente pour les avertir que leur ancien
regime avait ete supprime et serait remplace par un regime de pilotage dans

les zones restreintes . On informa les «offlciers de navigation>> qu'ils devraient

adresser une demande pour offrir leurs services comme pilotes en vertu des
nouvelles dispositions et que 1'on donnerait la preference a ceux qui avaient
figure sur le role de 1'annee precedente (piece 1045) . Sur les 50 «officiers

de navigation» inscrits sur le role de cette annee-la, 17 ne furent pas invites
a poser leur candidature, la plupart a cause de leur age .

Deux jours plus tard, apres n'avoir regu qu'une seule offre de services,
la Federation des armateurs leur envoya un autre telegramme les avisant
que 1'ancien regime des «officiers de navigation>> ne serait pas retabli et que
pour les nominations de pilotes elle prefererait accorder la priorite aux «offi-
ciers de navigation>> ayant servi dans le passe, mais qu'elle ne pouvait retar-
der 1'application du nouveau regime, la saison de navigation devant debuter

bientot . Elle les avertissait que si les demandes ne lui parvenaient pas promp-

tement, elle devrait alors enroler d'autres candidats .

Vers la meme epoque, le president de 1'International Organization of

Masters, Mates and Pilots, Inc . menaga d'exiger la presence de deux pilotes

a bord de chaque batiment, un pilote americain et un pilote canadien, si la
Federation des armateurs ne revenait pas an regime des «officiers de

navigation>> .
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Comme un nombre tres reduit d'«officiers de navigation» avaient offert
leurs services, la Federation des armateurs fit paraitre des annonces pour pro-
voquer des candidatures de pilotes, dans tous les principaux ports des Lacs,
ame ricains et canadiens, et envoya des telegrammes personnels a tous les
capitaines et lieutenants des navires canadiens des Lacs . Le president de
1'association americaine publia alors une lettre circulaire ou il declarait que
la position prise par la Federation des armateurs etait un lock-out, et re-
clamait des « inesures economiques» 'pour proteger le pilotage et eliminer les
causes mettant en danger la securite de la navigation . Les deux associations
d'«officiers de navigation» repondirent par des mesures economiques res-
semblant a une ,greve . La plupart d'entre eux refuserent de postuler des
emplois de pilote r et Yon etablit des piquets de greve contre la Federation
des armateurs et les batirnents de ses membres . Cc piquetage par les membres
de The Great Lakes Pilots. , Association debuta a Kingston et eut pour effet
indirect de p river les batiments descendants des services de pilotage en aval
de Kingston, car les,pilotes de Kingston respecterent les piquets de greve en
retour de 1'appui -. qu'ils , avaient recu des « officiers de navigation» lors de

leur greve, 1' annee . precedente . Le piquetage des membres de 1'International

Organization of Masters;'Mates and Pilots Inc . commenca aussi dans les ports

americains, pa rticulierement a Chicago et a Milwaukee .

La~ Fede iation :des` `armateurs avait entre-temps organise un mode d'af-

fectation'aPort Weller: Ala fin d'avril, elle avait recrute 9 pilotes. Le bureau

des a ffectations et les pilotes ftirent constamment harceles par des membres
!•i9 r•~y . .r . ..

de The Great Lakes Pilots Association, qui, entre autres, suivaient les bati-
.

ments le long du canal en pou;ssant des hurlements dans des haut-parleurs .

On dressa aussi des-piquets de greve devant le bureau du prepose aux affec-

tations .

Selon les temoignages; tous les <<officiers de navigation>> n'approuvaient
pas les manifestations le 4ong i du canal Welland, et . certains d'entre eux
croyaient a la necessite d'une reunion avec les armateurs . .f

Le 2 mai, on' obtint a Kingston une j injonction interimaire contre le
piquetage des «officiers de navigation» ; mais ils'n'y obtempererent pas . Les

pilotes de Kingston embarquerent 'de nouveau a bord des batiments descen-

dants apres 1'octroi, le~ 12 mai, d'une i`njonction interlocutoire interdisant

toute entrave au . service dans' la, circonsc ription de pilotage de Kingston . Aux
Etats-Unis, le National Labour Relations Board, alleguant des pratiques de-
loyales, a savoir un boycottage secondaire, obtint une injonction contre 1'InterL

national Organization of Masters, Mates and Pilots, Inc . et 1'International
Brotherhood of Longshoremen, leur interdisant de nuire aux operations des
long-courriers. Le piquetage de 1'association canadienne, dans la mesure

permise par l'injonction, continua pendant un certain temps .

I

Legislation

En avril, mai et juin, la Federation des armateurs eut beaucoup de

difficultes a fournir des pilotes a ses navires ; quelques pilotes naviguerent

seulement deux ou trois jours puis quitterent leur emploi . La Federation se

heurta a la Loi sur 1'immigration quand, faute d'un nombre suffisant de
candidats canadiens, elle employa plusieurs citoyens americains a titre de

pilotes . En vertu de la Loi sur 1'immigration, les etrangers non admis ne

pouvaient pas etre autorises a travailler, sauf dans des postes pour lesquels
aucun residant du Canada n'etait disponible, et le ministere de la Citoyennete
et de l'Immigration soutenait apparemment que ce fait n'avait pas ete etabli .

Le service de bateau-pilote etabli par la Federation, a Sarnia, eprouva des
difficultes avec les services douaniers, et la Gendarmerie royale saisit un
bateau-pilote sous pretexte que le batelier ne passait pas en douane chaque

fois que le pilote debarquait. Cette question fut reglee par la suite . En mai,

un pilote americain demissionna, pretendant surtout qu'il avait, ainsi que
sa famille, recu des menaces par telephone .

Le 15 mai 1958, 18 pilotes s'etaient inscrits au tour de role . D'es lors,

a mesure qu'on recrutait d'autres pilotes, il devint plus facile de fournir les
services de pilotage voulus, et moins de navires naviguaient dans le secteur

sans pilote . On regla finalement les difficultes avec le ministere de l'Immi-
gration, les pilotes americains beneficiant des exemptions usuelles . A la fin

d'aout 1958, il y avait 30 pilotes (y compris le prepose aux affectations de

Port Weller, le capitaine L. H. Crawford), dont 16 etaient d'anciens <<offi-

ciers de navigation>> . Puis un certain nombre de ceux-ci qu'on avait decides

a se joindre furent inscrits sur une liste d'attente, puisque 1'effectif etait suffi-

sant pour repondre aux besoins .

La Federation des armateurs employait les pilotes au taux de $40 par

jour de disponibilite, avec un revenu minimal garanti de $8,000 pour la

saison . On leur garantissait un conge de maladie de deux semaines paye a

plein tarif, puis a demi-tarif pour une periode indefinie . On leur remboursait

les frais de deplacement . La discipline relevait de la Federation des arma-

teurs, par 1'intermediaire de son bureau de Montreal, en vertu de 1'autorite

que lui assurait le contrat d'emploi . On a signale, entre autres, qu'un pilote

fut revoque pour avoir ete a deux reprises en etat d'ebriete en service .

Les pilotes recurent des instructions pour s'informer, d'es 1'arrivee au

port de leur batiment, de la duree de son sejour, et d'en rendre compte .

Dans le cas d'un sejour de plus de 24 heures, le pilote etait automatiquement

debarque et recevait une autre affectation .

La Federation des armateurs imposait des droits de pilotage bases sur

un taux forfaitaire pour un trajet determine; p. ex., $200 pour un transit

entre Port Weller et Sarnia, plus les frais de bateau-pilote, $12.50, pour

1'embarquement ou le debarquement a Sarnia .
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A la fin de la saison de 1958, les operations se traduisirent par un
excedent approximatif de $28,000, apres paiement des pilotes et de tons

les frais . On avait l'intention de placer cet argent dans un fonds de reserve

et de reduire les taux en 1959, mais on ne le fit pas puisque le ministere
des Transports assuma finalement la responsabilite des operations de pilotage .

Le 25 aout 1958, la Federation des armateurs avait demande au minis-
tere des Transports de prendre en charge le service, alors entierement orga-

nise et qui fonctionnait efficacement. Le ministere n'avait pas, a ce moment,

pris position, mais avait entrepris une etude des operations de pilotage. On

peut resumer ainsi les conclusions de cette etude :

(i) les eaux entre Montreal et Kingston, le canal Welland, la riviere

Detroit, le lac et la riviere Sainte-Claire, la riviere Sainte-Ma rie, les

ecluses du Sault, et la region de Little Current, etaient considerees

comme etant essentiellement des eaux de pilotage pour les long-
courriers ;

(ii) le pilotage n'etait pas essentiel dans les eaux libres des Lacs ni a
Toronto et Hamilton ;

(iii) certains points meriteraient d'etre soulignes, comme les regles de
route pour les Grands Lacs, les routes recommandees et 1'usage
de radiotelephones ;

(iv) 1'equipement de tous les batiments entrant pour la premiere fois dans
la Vbie maritime devrait etre inspecte, et les officiers interroges sur
leur connaissance des lieux.

A l'automne 1958, l'International Organization of Masters, Mates and

Pilots, Inc. tenta de mettre sur pied son propre service de pilotage dans les

Grands Lacs, mais echoua . The Great Lakes Pilots Association le tenta

egalement. An debut de 1959, cette association envoya une lettre

circulaire a differents armateurs europeens ; pour leur offrir.les services de ses

membres comme pilotes des Grands Lacs: Il appert que cette proposition

rencontra peu de ;;succes .

La Federation des' armateurs' insista aupres des autorites portuaires de
Hamilton et de Toronto pour qu'elles missent sur pied leur propre organisa-

tion de pilotage portuaire . Les Commissaires du port de Hamilton prirent im-

mediatement les mesures necessaires, et ceux du port de Toronto firent de

meme trois ans plus tard . Ces organisations de pilotage portuaire ne consti-
tuaient en fait qu'un service rendu aux batiments et qui n'etait en aucune

facon obligatoire . Avec la promulgation' de la Partie VIA de la Loi sur la
marine marchande du Canada, en 1960, ces organisations de pilotage por-

tuaire poserent des probl'emes qui n'ont encore regu aucune solution officielle .

Entre-temps, les gouvernements canadien et americain tenaient des
pourparlers sur la legislation proposee sur le pilotage : Vers la fin de 1'annee,

le ministere des Transports avaitetabli une politique an regard de la legislation

canadienne et l'avait precisee dans le Bill S-3 presente au Senat canadien
en janvier 1957, a titre de modifications a la Loi sur la marine marchande

du Canada. A ce moment-l'a, non seulement le Canada et les Etats-Unis
n'etaient pas parvenus a s'entendre sur une politique commune, mais on

n'avait fait aucun progres. Simultanement, on presentait le Bill HR 57

(piece 1103) a la Chambre des representants du Congres americain . Il etait

identique, quant a la forme, au Bill HR 7515 qui avait ete rejete prece-

demment .
Les dispositions du Bill S-3 relativement au pilotage dans les Grands

Lacs visaient a etablir, concurremment avec une legislation americaine simi-
laire, un regime de pilotage obligatoire tel qu'il fut plus tard dans la Partie

VIA. Le Bill fut en butte a une forte opposition, particulierement de la part
des pilotes des circonscriptions du Saint-Laurent et des armateurs . Cc Bill

contenait, en plus de dispositions ad hoc portant sur le pilotage dans les

Grands Lacs, des dispositions d'ordre general, sous forme d'amendements
visant a elargir le champ de la legislation qui pouvait etre traitee par des

reglements en vertu de la Partie VI . Les pilotes de ces circonscriptions le

consid'erent comme une menace a leur organisation de pilotage et a leurs
pretendus droits acquis, par les vastes pouvoirs qu'il donnait au gouverneur
en conseil et a 1'autorite de pilotage sur la formation, la suppression et ]a
modification des circonscriptions de pilotage et 1'extension des exemptions

du pilotage obligatoire (Cf . Titre I, p . 250 et Titre IV, p . 222) .

La Federation des armateurs du Canada soutenait que le Bill ne repon-
dait pas aux exigences du pilotage dans le reseau des Grands Lacs, et qu'il

ne contenait que des mesures penales . Elle insistait sur le fait que la seule

solution etait un complet accord des deux gouvernements sur 1'etablissement
d'un service de pilotage efficace, soit en le plagant sous une administration
internationale, soit en divisant les Grands Lacs en deux spheres d'influence
(deliberations du Comite senatorial, 10 fevrier 1959, pp . 63 et 67) .

Le Bill S-3 fut adopte par le Senat canadien, mais lorsqu'il revint devant
la Chambre des communes en deuxieme lecture, le 7 avril 1959, le gouver-

nement decida de suspendre les debats en vue d'une seconde tentative d'accord
avec le gouvernement des Etats-Unis .

Le Bill HR 57 subit le meme sort devant le Congres ame .ricain . Le

gouvernement canadien reitera son opposition dans un deuxieme aide-me-
moire en date du 19 mai 1959 (piece 1396) dans lequel, apres avoir esquisse
sa politique en matiere de pilotage dans les Grands Lacs (deja formulee dans

le Bill S-3), il disait notamment* :

-Le Bill HR 57 actuellement devant le Congres americain exigerait qu'un
pilote possedant un brevet equivalant au certificat aAA d'un pilote canadien soit
a bord de tout navire naviguant dans les eaux americaines des Grands Lacs .
Cette exigence est incompatible avec le principe du regime de pilotage envisag e

*Traduction.
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pour les eaux canadiennes. Des pourparlers ont eu lieu a differentes reprises en
vue de concilier la redaction des dispositions legislatives canadiennes et americaines .
Le 20 mars 1958, le gouvernement canadien fit parvenir an departement d'Etat
un aide-memoire precisant ses vues sur la legislation relative au pilotage alors
soumise an Cdngres americain (HR 7515) . II semble que Ies exigences majeures
des Etats-Unis en matiere de securite aient ete satisfaites par le regime du
certificat «Bn mentionne ci-dessus . D

Lors des discussions du comite americain sur le Bill HR 57, un certain
nombre d'amendements furent proposes, visant a etablir une Commission
internationale du pilotage dans les Grands Lacs, mais des idees differentes
furent exprimees quant a ses fonctions . et pouvoirs .

L'un des amendements, propose par la Federation des armateurs du
Canada, prevoyait une administration supranationale investie par les deux
gouvernements des pouvoirs voulus «pour enqueter, prescrire et administrer»
un systeme reglemente et entierement coordonne de pilotage dans les Grands
Lacs . C'etait une orientation tout a fait nouvelle par rapport aux methodes
jusqu'alors envisagees et, bien . qu'ayant provoque beaucoup d'interet, la
proposition ne fut pas adoptee . On peut supposer que la valeur du concept,
de meme que le temps limite dont on disposait pour elaborer les dispositions
legislatives. necessaires, notamment d'eventuelles, negociations en vue de la
signature d'un traite et la promulgation d'une loi habilitante, presentaient
alors de trop grands obstacles (la Voie maritime devait ouvrir cette annee-la) .
Le House of Representatives Committee on Merchant Marine and Fisheries
preconisa plutot d'autres amendements qui, meme s'ils ne modifiaient pas la
notion de pilotage obligatoire dans les eaux libres, prevoyaient la creation
d'une commission mixte canado-americaine chargee d'etudier le pilotage obli-
gatoire dans les Grands Lacs et de faire des recommandations aux gouverne-
ments canadien et' am,ericain.

Le gouvernement canadien ne croyait pas que des negociations fussent
acceptables dans,de telles conditions et exprima ses vues dans un troisieme
aide-memoire en date du 11 septembre 1959 (piece 1396)* :

aBien que ne s'opposant pas a la creation d'une commission ou administration
internationale du pilotage, le gouvernement canadien est d'avis que la composition
d'un tel organisme -devrait etre plus large que celle que prevoit le recent amende-
ment au HR 57 et que, de toute fagon, si cet organisme est cree, il devrait avoir
le pouvoir d'etablir et de faire fonctionner, ou de diriger les operations d'un
regime de pilotage pour les Grands Lacs et leurs, canaux de communication, qui
tiendrait compte des questions touchant la navigation des deux cotes de la fron-
tiere, aussi bien que de celles touchant les pilotes formes dans les deux pays .

Bien que le gouvernement canadien ne connaisse pas la nature exacte des
differents amendements an HR 57, il semble que le plus recent aurait pour effet
de prejuger de certaines questions avant qu'on ne puisse etablir une commission
ou une administration mixte de pilotage . Le gouvernement canadien ne pourrait
participer a une commission obligee d'exercer ses fonctions dans de telles condi-
tions et, par consequent, comme il 1'a indique dans son aide-memoire du 26 mai,

aimerait avoir 1'occasion de discuter davantage de cette question avec les autorites
americaines interessees . =

*Traduction .

Legislatio n

Ajoutant aux objections canadiennes, les gouvernements de la Suede,

d'Irlande, de 1'Italie, du Royaume-Uni, de la Norvege, du Danemark, des
Pays-Bas et de la Republique federale allemande exprimerent leur opposition
aux dispositions exigeant des pilotes dans les eaux libres des Grands Lacs,
parce qu'elles entrainaient une depense supplementaire et non necessaire a

la securite (deliberations sur le HR 57, p . 172 [piece 1103]) .

En raison de cette opposition, la Chambre des representants repoussa le

HR 57. On demanda plutot au departement d'Etat d'entrer de nouveau en
consultation avec les autorites canadiennes competentes en vue d'elaborer un

bill . acceptable pour les gouvernements des deux pays . Les autorites ameri-

caines entreprirent donc de nouvelles discussions avec les representants du
gouvernement canadien, qui aboutirent finalement a un accord general pour
des legislations distinctes mais compatibles, ainsi que d'autres exigences pour

un mode de pilotage dans les Grands Lacs .

Alors qu'on discutait de- la legislation, le ministere des Transports ap-
pliquait la politique du gouvernement canadien de ne fournir des services de
pilotage que dans les secteurs d'eaux restreintes, et non dans les eaux li-

bres du reseau des Grands Lacs . En avril 1959, on decida que le ministere

des Transports se chargerait de 1'administration de la zone de pilotage Port

Weller-Sarnia. On demanda des candidats pilotes par la voie de la presse .

On n'accepta d'abord que quelques-uns des pilotes qui avaient deja servi .

Toutefois, tons les anciens pilotes desireux de servir sous 1'autorite du minis-

tere des Transports furent engages par la suite .

En juillet 1959, la Federation des armateurs participa a la formation
d'une troisieme zone de pilotage comprenant les canaux de communication

entre le lac Huron et le lac Superieur. Un certain nombre de pilotes des

Etats-Unis naviguant dans cette zone formerent la Lake Superior Association .

En meme temps, la Federation des armateurs continuait a favoriser 1'etablis-
sement d'un pilotage portuaire local dans les ports situes dans les eaux libres

des Lacs ; ainsi, elle organisa le pilotage local dans les ports jumeles de Fort
William-Port Arthur (aujourd'hui Thunder Bay) et confia aussi a 1'agent

de Duluth la responsabilite du pilotage dans ce port .

Alors qu'elle dirigeait le secteur de pilotage Port Weller-Sarnia, la
Federation des armateurs avait pris des mesures pour que tous les long-
courriers naviguant dans les Lacs soient pourvus, a Montreal, des cartes
marines necessaires, des avis aux navigateurs, d'un exemplaire des Regles
de route pour les Grands Lacs accompagne d'une affiche illustrant les vari-
antes de ces regles de route et des Regles de route internationales, ainsi que

d'exemplaires des differentes circulaires qu'elle avait publiees pour la gou-
verne des capitaines naviguant dans les Lacs . A leur passage a Port Weller,

le prepose aux affectations dans la region, le capitaine L. H. Crawford,

procedait a une autre verification distincte de l'inspection de la Voie mari-
time a Longue-Pointe portant sur 1'equipement special tel que les tangons d e
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debarquement et les radiotelephones . Apres avoir pris en main 1'administra-
tion de la zone de pilotage Port Weller-Sarnia, le ministere des Transports

adopta le mode d'inspection de la Federation des armateurs, mais dut 1'aban-
donner vers la fin de 1959, apparemment a cause des objections des autorites
americaines qui estimaient que le ministere des Transports s'immisgait dans
la reglementation de la navigation dans le reseau des Grands Lacs . On reprit
cc mode d'inspection en 1960.

Apres le rejet du Bill HR 57, un certain nombre de reunions eurent lieu
entre des representants des deux pays . An cours des discussions, les fonc-
tionnaires du ministere des Transports soulignerent tout particulierement que

1'exigence d'un on plusieurs voyages anterieurs dans les Lacs comme une
condition a 1'octroi d'une exemption au pilotage obligatoire n'etait ni neces-
saire ni logique, puisque la navigation s'effectuait en eaux libres et que d'ail-
leurs 1'emploi de pilotes ne devrait etre obligatoire que dans les eaux res-
treintes du reseau. La question de semantique decoulant du sens different
que la legislation americaine donnait au terme «pilote» continua a soulever
des difflcultes.

Par des compromis, on parvint a s'entendre sur le fond d'une iegisla-
tion parall'ele . Le resultat de ces discussions figure dans un echange d'aide-
memoire, en date du 19 fevrier 1960, entre les gouvernements americain et
canadien (piece 1396) . En raison de la nature de 1'engagement, les deux
textes sont reproduits ci-dessous* :

-Au cours de discussions sur le pilotage dans les Grands Lacs, entre fonc-
tionnaires americains et canadiens a la suite de la reception de 1'aide-memoire

canadien date du 11 septembre 1959, les fonctionnaires canadiens prirent connais-
sance des dispositions d'un projet de bill sur la question, redige par des repre-
sentants des organismes interesses du gouvernement americain. Le bill propose
visait principalement a etablir certaines exigences en matiere de pilotage pour la
navigation dans les eaux americaines des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent
des batiments pratiquant le long-cours a destination et en provenance des Grands
Lacs, et de jeter les bases d'un regime reglemente de pilotage, en vue de repondre
a ces exigences .

Des dispositions prevoient la coordination de ce regime de pilotage avec un
regime canadien, fondee sur la reconnaissance reciproque et la participation equi-
table des pilotes americains et canadiens au pilotage des batiments auxquels le
bill s'appliquerait . Ces pilotes seraient .inscrits par un organisme approprie de leur
pays respectif, et les navires auxquels le bill s'applique devraient avoir des pilotes
inscrits a leur service pour naviguer dans les eaux americaines designees . Le
gouvernement americain entend que des eaux canadiennes soient designees, dans
lesquelles les services de pilotes inscrits seront exiges .

Dans les eaux non designees des Grands Lacs, les batiments auxquels le bill

serait applicable devraient avoir a bord soit un pilote inscrit, soit un officier de
leur effectif regulier, qualifie pour la navigation dans les eaux non designees et
brevete soit par la Garde cotiere americaine, soit par l'organisme canadien
competent.

Par suite des discussions susmentionnees, les representants canadiens indi-
querent que leur gouvernement serait dispose a recommander an Parlement

d'adopter la legislation permettant la coordination sur la base indiquee ci-dessus,

*Traduction .

Legislation

si les Etats-Unis promulguaient une legislation conforme aux grandes lignes du

bill propose . Le gouvernement americain entend qu'une disposition restreindra
l'inscription des pilotes canadiens aux personnes autres que des membres de
1'effectif regulier d'un batiment, detenant un certificat de capitaine ou un brevet
equivalent, independamment du tonnage, delivre par le ministere des Transports,
qui autorise la navigation dans les Grands Lacs et les services de pilotage sur des
routes y specifiees .

L'expression brevet equivalent employee dans le bill americain propose designe
un brevet delivre a un pilote du fleuve Saint-Laurent, qui 1'autorise a naviguer
dans les secteurs du fleuve y specifies . A ce sujet, les fonctionnaires canadiens
expliquerent que les pilotes du fleuve Saint-Laurent sont specialement formes au
pilotage dans les circonscriptions pour lesquelles ils sont brevetes, et qu'ils ne sont
pas terms d'obtenir un certificat de capitaine, bien que certains d'entre eux en
detiennent un . Conformement aux arrangements coordonnes proposes, le Canada
n'inscrirait les detenteurs d'un brevet de pilote du fleuve Saint-Laurent que pour
les services de pilotage sur ledit fleuve .

Les fonctionnaires canadiens indiquerent en outre que le gouvernement cana-
dien inclurait dans toute legislation proposee les dispositions requises pour auto-
riser le ministere des Transports a delivrer des certificats habilitant a naviguer
dans les eaux libres (c .-a-d . non designees) des Grands Lacs les officiers des

effectifs reguliers des long-courriers, qui satisfont aux exigences suivantes :

(1) Detenir un certificat de capacite de capitaine, valide pour des voyages
dans toute partie du monde, et delivre ou reconnu par le pays d'imma-
triculation du navire .

(2) Avoir effectue au moins deux trajets aller et retour au cours des deux
annees precedentes, dans les eaux libres on non designees des Grands Lacs

ou le batiment naviguera .
(3) Avoir une bonne connaissance des regles de route dans les Grands Lacs,

demontree par examen .
(4) Avoir une bonne connaissance de la langue anglaise, demontree aussi

par examen, suffisante pour se servir utilement de la radiophonie .

(5) Avoir une connaissance pratique de l'usage de routes distinctes vers
1'amont et vers 1'aval, dans les Grands Lacs, en tenant compte de
1'opportunite de telles routes pour les batiments de fort tirant d'eau .

Le fond du bill propose qui faisait l'objet des discussions susmentionnees
est maintenant incorpore au Bill S-3019 presente an Senat . Le gouvernement des
Etats-Unis d'Amerique saurait gre au gouvernement canadien de lui faire connaitre
son appreciation quant a la nature de la portee du Bill S-3019 . A

Aide-memoire canadien
2Un aide-memoire presente a l'ambassade du Canada a Washington par le

departement d'Etat, le 19 fevrier 1960, expose la fagon dont les lois canadienne
et americaine visant a etablir certains imperatifs en matiere de pilotage pour la
navigation dans les eaux des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent pourraient
etre coordonnees si les propositions legislatives contenues dans un bill, le Bill
S-3019, etaient approuvees par le Congres americain . Advenant que le bill devienne
loi aux Etats-Unis, le gouvernement canadien a l'intention de presenter au Parle-
ment canadien des propositions legislatives qui etabliraient un tel regime coordonne
de pilotage sur les Grands Lacs de la maniere indiquee dans 1'aide-memoire des

Etats-Unis . ~

Le Bill americain S-3019 sur le pilotage dans les Grands Lacs, qui

avait ete presente au Senat en fevrier 1960, fut par la suite approuve par
le C'ongres puis signe par le president, le 30 juin 1960, pour prendre effet

I
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du debut de la saison 1961 . C'est actuellement la legislation en vigueur aux
ttats-Unis .

En juin 1960, le gouvernement canadien presenta a la Chambre des
communes le Bill C-80 qui modifiait la Loi sur la marine marchande du
Canada par 1'addition d'une nouvelle Partie VIA sous le titre «Pilotage sur
les Grands Lacs>>, pour donner suite en termes generaux a 1'accord intervenu .
Sous reserve de deux amendements concernant les exemptions et la recipro-

cite, le Bill fut adopte par la Chambre et le Senat, puis sanctionne le 26
juillet 1960. La loi, maintenant Partie VIA de la Loi sur la marine marchande
du Canada, ainsi qu'une modification a la Partie VI de la loi, soit l'addition
de 1'article 356A, entrerent en vigueur apres leur promulgation, le lei mai
1961 .

Ces deux lois, amer-icaine et canadienne, n'ont pas ete modifiees depuis,
sauf indirectement, dans le cas de la loi americaine, par la Loi du departe-
ment du Transport, alors que les fonctions, responsabilites et pouvoirs
conferes au secretaire au Commerce en vertu du Great Lakes Pilotage Act
of 1960 furent,transferes et,confies au secretaire au Transport (Cf . note p. 10) .
Pour une analyse comparative des legislations americaine et canadienne et
des reglements etablis sous leur empire, se referer aux pages 3 a 51 .

A la suite de :,la promulgation des lois paralleles, des fonctionnaires
americains et canadiens discuterent de la possibilite de coordonner les deux
regimes officiels de pilotage, 'et les a'utorites americaines chercherent a obtenir
des eclaircissements, par ecrit, sur certains points relatifs a la Partie VIA de
la Loi- sur la marine .'marchande du Canada. En consequence, dans un
cinquieme aide-memoire,>en date .,du 30 novembre 1960 (piece 1396), le
Canada confirma'que•les navires "canadiens et americains des Grands Lacs

etaient exempts de piiotage et que le gouvernement envisageait aussi d'exemp-
ter, par decision administrative, les batiments gouvernementaux cana-
diens et americains . Le gouvernement canadien indiquait en outre que les
dispositions de la` Partie' VIA, relatives a la delivrance des certificats d'apti-

tude a la navigation dans les eaux libres des Grands Lacs ne s'appliquaient
qu'au capitaine ou autre officier de 1'effectif .regulier du batiment concerne .

Les exemptions 'administratives'' que devait accorder le Canada aux
batiments <<publics>> americains furent inieux 'explicitees par un echange

d'aide-memoire, apres que le ministere des Transports eut signale que deux

batiments de guerre americains avaient emprunte les eaux canadiennes du

reseau des Grands Lacs ;sans pilote ;: alors qu'un autre y avait navigue avec
un pilote non inscrit . Dans une note datee de septembre 1962, le gouverne-

ment americain rappela au gouvernement canadien son engagement d'ac-

corder des exemptions administratives aux batiments <<publics>> americains

et lui demanda d'emettre une garantie generale d'exemption pour ces bati-

ments, cc qui fut fait le 27 septembre 1962 (Cf . p . 35) ; le gouvernement

Legislatio n

americain en fut informe officiellement par un memorandum en date du 12

octobre 1962 (piece 1396) .

Le 22 decembre 1960, le president des $tats-Unis, dans une proclama-
tion, definit les trois secteurs des eaux americaines du reseau qui devaient

etre designees (Cf . p. 43) . La definition des secteurs d'eaux designees fut
completee par des dispositions contenues dans le «Reglement de pilotage
des Grands Lacs)> etabli par le gouverneur en conseil, le 27 avril 1961,

qui definissait les secteurs d'eaux designees canadiennes (Cf . pp. 13 a 16) .

Entre-temps, le departement americain du Commerce, responsable de

1'application du Great Lakes Pilotage Act, etablit 1'organisation necessaire

avant que cette loi entre en vigueur . L'ordonnance ministerielle no 169,

datee du 25 octobre 1960, intitulee Great Lakes Pilotage Administration,

Establishment, Functions and Responsibilities creait une entite administra-

tive, la Great Lakes Pilotage Administration, que devait diriger un <<adminis-

trateur>> a qui le secretaire delegua derechef la plupart de ses pouvoirs et
responsabilites, notamment son pouvoir reglementaire, ainsi que l'autorisent

les statuts americains (Cf. pp. 40-41) .

En janvier 1961, la Federation des armateurs du Canada presenta des
doleances a 1'administrateur du pilotage americain a l'occasion d'audiences

tenues au sujet des reglements de pilotage qu'il proposait d'adopter . Les
recommandations de la Federation des armateurs, qu'elle reitera devant la

Commission, visaient les objectifs suivants :

a) les pilotes inscrits pour servir dans les eaux restreintes ne devraient
pas We autorises a piloter hors de leur circonscription ;

b) quand un pilote est requis dans des eaux non designees, du fait de
1'absence sur un batiment d'un officier detenant un certificat <<B>>,
le pilotage devrait etre effectue par des pilotes a temps partiel,
retires ou semi-retires, afin de ne pas perturber les operations dans

les eaux designees .

Les Great Lakes Pilotage Regulations furent promulgues par les ktats-

Unis; le 27 janvier 1961 . Ils ont ete modifies depuis et remplaces par de

nouveaux reglements (Cf . p . 41 [piece 1028] ) .

11 s'ensuivit des negociations entre les representants des deux gouverne-

ments sur les questions specifiees dans le Pilotage Act des t .-U. (pp. 40 et

42) qui exige une coordination des reglements et de 1'organisation . Le re-

sultat de ces negociations fut confirme dans un document officiel, le «Memoire

d'accord>>, date du ler mai 1961, signe par le ministre des Transports du

Canada et le secretaire au Commerce des $.-U. (piece 1400) . Le memoire

devait, au besoin, etre modifie . Par un echange de memorandums, chaque

gouvernement reconnut officiellement le Memoire d'accord et, ulterieurement,

chaque modification .
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Apres la signature du premier Memoire d'accord, le ler mai 1961, on
convint de le reviser a la lumiere de 1'experience, en vue de pouvoir fournir
des services de pilotage plus efficaces et d'arriver a 1'uniformite d'adminis-
tration. En fait, le memoire original fut modifie a trois reprises : le
15 octobre 1962, le 29 avril 1963 et le 29 juillet 1963 . Apres cinq an.nees
d'experience, le 29 juin 1966, le secretaire au Commerce des $ .-U. et le
ministre des Transports du Canada signerent un nouveau Memoire d'accord
rempla,gant le premier. Ce deuxieme memoire, modifie deux-fois, le 6 octo-

bre 1967 et le 25 avril 1968, fut annule par un troisieme, date du ler aout

1969, qui, a son tour, fut remplace le 7 juillet 1970 par le Memoire d'accord

tel qu'amende au 12 aout 1970, actuellement en vigueur .

Le Memoire de 1961 portait sur les differentes questions devant faire

l'objet d'un accord entre les deux pays et sur la coordination de 1'organisation
des services a fournir . Il contenait un certain nombre de dispositions transi-
toires qu'on supprima quand elles perdirent leur raison d'etre . En resume,
en voici les traits principaux :

a) Participation aux services de pilotage . Parfaite egalite du nombre
de pilotes americains et canadiens, parite a atteindre au plus tard en
1965. Comme il y avait 72 pilotes canadiens contre 34 pilotes ame-

ricains, les vacances dans chaque circonscription devaient etre

remplies, au fur et a mesure, par des candidats americains, sauf

dans la circonscription no 1 ou, sur 24 pilotes de Kingston, 20

seulement etaient autorises a titre de pilotes inscrits ; on donnerait
alors la priorite aux quatre autres pilotes canadiens, avant d'at-
teindre la parite .

b) Coordination des centres de pilotage . Determination des details du
partage de la responsabilite administrative de la fourniture des
services : 1'administration canadienne (centres de pilotage cana-

diens) fut chargee du fonctionnement des bureaux d'affectation de

Cornwall et de Port Weller, et les centres de pilotage americains

de ceux de Cape Vincent, Port Huron et celui de Sault-Sainte-

Marie, seul bureau d'affectation de la circonscription no 3 . Ces
bureaux devaient satisfaire a toutes les demandes de services de

pilotes formulees dans leur secteur (dans toute la circonscription

no 3 dans le cas du bureau de Sault=Sainte-Marie) . En tout lieu
intermediaire des eaux libres des lacs Ontario, Huron on Michigan,
on pouvait obtenir les services ; d'un pilote par 1'intermediaire du
prepose aux affectations de toute circonscription contigue . Les
affectations devaient etre faites strictement dans l'ordre du tour

de role, independamment de la nationalite . Si une affectation prenait

Legislation

fin dans une autre circonscription, le bureau des affectations de

cette derniere devait donner au pilote une affectation de retour dans

sa propre circonscription.

c) Comptabilite. La facturation et le recouvrement des droits relevaient

du bureau qui avait donne 1'affectation . An debut, la facturation

s'effectuait en monnaie nationale du centre de pilotage, mais on

fit etat par la suite de la nationalite du pilote . Chaque centre de

pilotage devait imputer ses frais d'exploitation sur les droits de

pilotage pergus, le solde en etant reparti entre les centres ameri-

cain et canadien de la circonscription, en fonction de la disponi-

bilite des pilotes de chaque centre . Quand un pilote d'une autre

circonscription etait affecte, la facturation relevait neanmoins de
ce bureau, qui gardait 25% des droits et versait le reste, soit 75%,

an centre de pilotage auquel le pilote appartenait, mais on sup-

prima cette regle en 1963 . Des dispositions portaient aussi sur la

comptabilite, les paiements et les verifications .

d) Taux, droits et conditions. Le Memoire d'accord fixe les divers

droits de pilotage ayant fait l'objet d'une entente, c .-a-d. sur

la base de taux forfaitaires pour des trajets determines, le montant

etant le meme en monnaie americaine ou canadienne. Des dispo-

sitions prevoient les annulations et les retenues en route attribuables

a d'autres causes que les glaces, le mauvais temps ou le retard du

trafic, ou dans le cas ou le pilote reste a bord, a la convenance du

batiment. Le tarif des services rendus dans les eaux non designees se

fonde sur un taux horaire, plus les droits d'accostage et d'appa-

reillage .

e) Divers . Le secretaire au Commerce des P.-U. et le ministre des

Transports du Canada sont convenus de se communiquer toute

violation, dans leurs eaux, de leurs reglements sur le pilotage par

un pilote de 1'autre pays .

Toutes ces dispositions transitoires qui visaient a atteindre une par-

ticipation egale ne figurerent plus dans le Memoire d'accord de 1966, qui

fut encore simplifie quand on le modifia en 1967 et en 1968, alors qu'on

redigea les dispositions en termes generaux et que 1'on supprima les details

precedents . La modification de 1968 prevoyait, entre autres, une nouvelle

definition des eaux designees des circonscriptions n°a 2 et 3 (Cf. pp. 15 a 19) .

Le preambule annongait que la structure des taux, qui ne tenait pas compte

de la dimension du batiment ou, dans certains cas, de la duree du trajet,

serait remplacee par une nouvelle structure, plus en rapport avec le volum e
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de travail des pilotes, et qui devait etre elaboree et entrer en vigueur avant la

saison de navigation de 1970. Le Memoire d'accord de 1969 codifiait le

precedent, modifie, et prevoyait une hausse temporaire du tarif, en attend ant

1'adoption de la nouvelle structure proposee, ainsi que 1'etablissement de

services unifies de facturation, de perception et de comptabilite . Le Memoire

d' accord de 1970, qui entra en vigueur le 7 juillet 1970, codifie celui de 1969,

modifie par 1'adoption d'une nouvelle structure des taux, 1'addition d'une

entente relative a l'affectation conjointe de deux pilotes dans ce rtaines cir-

constances, quelque eclaircissement sur la question des retenues, des retards,

et autres modifications mineures .

Voici les principaux traits du Memoire d'accord de 1970, qui refletent
toutes les modifications appo rtees depuis 1966 :,

a) Serv ices de pilotage . Les services de pilotage coordonnes requis
sont places «sous 1'administration et le controle» du Ministre et
du Secretaire, qui «institueront et maintiendront des systemes de
recrutement et de formation des pilotes>> .

b) Participation aux services de pilotage . Le Memoire ne precise plus

1'effectif des pilotes pour chaque circonscription, mais . accepte 1'ega-
lite generale plutot que 1'egali te a 1'interieur de la circonscription .

Le Secretaire et le Ministre doivent determiner le nombre requis
de pilotes par des decisions administratives conjointes .

c) Service des affectations . Seul le principe est maintenant mentionne,
sans'aucun detail . La disposition se lit comme suit :

-Le Ministre et le Secretaire etabliront et maintiendront, ou
feront etablir et maintenir des services de regulation pour les pilotes
et . les moyens connexes, y compris les bateaux-pilotes . H

d) Comptabilite . La facturation, la perception et la comptabilite des
recettes de pilotage ne relevent plus du bureau des affectations in-
teresse, mais de bureaux que le Ministre et le Secretaire doivent
etablir et maintenir . Le cout des services de «regulation» et autres
services connexes sera determine par le Ministre et le Secretaire et
sera paye a meme les recettes de pilotage et reparti entre les t tats-
Unis et le Canada, non plus en fonction de la disponibilite des
pilotes, mais proportiorinellement <<aux recettes tirees des services
de pilotage assures respectivement par les pilotes inscrits du C ana-
da et des $tats-Unis», a 1'exception des recettes provenant <<des

services assures par des pilotes inscrits uniquement pour le lac
Ontario et le port de Kingston>>, determines d'apres le nombre de
jours oiz les pilotes de chaque pays ont ete respectivement dispo-
nibles . A moins qu'on ne decide, par accord mutuel, d'un autre
critere, <des factures seront etablies dans la monnaie du pays cor-
respondant a la nationalite du pilote» .

Legislation

e) Droits de pilotage . On adopte une nouvelle structure des taux
basee, dans une certaine mesure, sur les dimensions des batiments

(Cf. pp. 26-27) .

f) Deux pilotes . Deux pilotes peuvent etre affectes conjointement a un

navire, a la demande de ce dernier, ou pour la securite de la naviga-

tion, quand les circonstances le justifient. Le navire doit alors payer

une fois et demie le taux normal .

g) Divers . Le Memoire contient 1'entente usuelle relative a la com-
munication mutuelle des violations et 1'engagement d'etablir les

regles et reglements voulus en vue de 1'application du regime .
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